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AVERTISSEMENT. 



Peut-être , en voyant paraître le recueil 
des actes et procédures dont le résultat fut 
l'expulsion des jésuites , se demandera- 
t-on : 

i"" Quels furent les motifs qui décidè- 
rent le parlement k poursuivre cet insti- 
tut, quand tous les autres instituts reli- 
gieux furent respectés ? 

2° Quels sont les motifs qui portent k 
publier aujourd'hui les actes de ce grand 
procès ? 

Pour répondre a la première question, 
il suffit de citer l'avocat-général , organe 
du ministère public dans le compte rendu 
aux chambres assemblées le 7 juillet 1 761. 

« Tous les plans d'instituts religieux, 

» dit-il, se rapprochent assez les uns deS 

^ M autres, quant k ce qui en forme Tes- 

-r » sence. Les préceptes évangéliques eu 
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» font la substance ; des consdtxitions par-- 
» tîculîères , et relatives à la fin de leur 
» établissement^ les dîstînçiient entre eux. 
N L'institut des jésuites diflere de tous les 
» autres dans toutes ses parties. Les au- 
» très instituts ont été reçus , ou avec une 
» approbation marquée , ou dans un si- 
» lence respectueux de la part du pid>lic. 
» L'institut des jésuites a excité Tatten- 
m tion de toutes les nations , des princes , 
» des magistrats et des corps les plusrespec- 
» tables ; il a éprouvé de leiu* part des op- 
» positions, des contradictions marquées : 
» il est bien difficile que la prévention 
w seule, contre une Société qui ne ftiisait 
» que de se montrer, fiit le mobile qui fit 
» agir tous les esprits , et que \eu\ ic de lui 
» nuire imposât silence à la voix de la 
» conscience et au sentiment d'équitc^ dans 
» tous les bommcs distingués do Tétat 
» ecclésiastique et du siècle , qui s élcvc- 
» rent avec tant de chaleur contre cet éta- 
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» blissement. D'où pouvait donc venir 

)» cette indisposition si marquée' contre ces 

n religieux, et ces actes éclatans d'une op- 

M position constante , dont les monumens 

w subsistent encore dans les dépôts pu- 

>♦ blics et dans les historiens? Nous en trou- 

w vous la source dans la nature de leur 

w institut. Un institut qui ne? connaît de 

» loi , d'autorité que celle d'un supérieur 

y> monarchique , lequel concentre tout en 

» lui; un institut qui se cache sous le voile 

» du secret , qui ne découvre son] esprit 

» qu'à un certain nombre de ses membres 

» choisis et éprouvés , et n'offre qu'un 

» mystère impénétrable aux autres ; qui a 

» toute la mobilité que la variété des lieux 

» et des circonstances peuvent exiger; qui 

» peut compter dans son sein des hom^ 

» mes de toutes les conditions , princes , 

w ecclésiastiques, laïcs, qu'il peut, quoi-^ 

% qu'en demeurant dans le monde , s'atta- 

» cher par des vœux; qui met entre les 
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» mains d'un seul son administration et 
r » SCS biens : un institut dont les membres 
» sont autant d'êtres inanimés , sans vie , 
» sans action, et qui n'ont de vie et de 
« mouvement, qu'autant et pour autant 
» de temps qu'il plaît à un seul , qui a 
» l'autorité monarchique , de leur en don- 
» ner, dont Fâme passe dans chaque par- 
V ticulier , qui ne doit penser et vouloir 
» que ce qu'il veut : un institut qui, par 
» ses privilèges pourrait se croire indépen- 
» dant de toute autorité spirituelle et tem- 
» porelle, jouissant de toutes les exemp- 
» tions les plus contraires aux droits des 
» évêques et des pasteurs inférieurs ; qui 
» lie par des vœux tous ses membres à son 
» chef, sans que le chef contracte envers 
» ses membres aucun engagement réci« 
» proque : un institut oii les sujets , mal- 
» gré le lien des vœux , peuvent être chas- 
>> ses dans tous les temps de leur vie , et 
» qui tous réunis peuvent, non pas seu- 
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» lement déposer , mais chasser également 
» leur général; un tel institut, quand on 
» en a réuni, pour la première fois , tous 
» les caractères , a dû surprendre tous les 
» honmies qui Font vu se former. 

» Tous les ordres , en s'établissanl , se 
M sont montrés k découvert : leurs constî- 
» tutions particulières n ont jamais été un 
» mystère pour les externes , et encore 
» moins pour ceux qui s'y trouvaient as- 
» sujétispar leurs engagemens. Dans cha- 
» que ordre, tous les membres ne forment 
» qu'un corps , et tous sont également unis 
» à leur chef, et le chef à tous ses mem- 
» bres par un lieu indissoluble. Il semble 
» que les Jésuites ont toujours regardé 
» comme important pour eux qu'on n'ait 
» aucune connaissance de ce qui constitue 
» leur institut ; et ils portent même cette 
» attention jusqu'à leurs propres sujets ; 
» comme si ceux qui s'engagent dans une 
» société ne devraient pas en connaître 



» toutes les lois ! craignent41s donc que 
» leurs propres sujets en soient instruits ? 
» et si ce corps d'institut ne renferme que 
» des lois sages, et qui ne respirent que 
» Tesprit de révangile , ne devrait-on pas 
» les mettre dans les mains de tous ? Il y 
» a donc du mystère dans le système du 
» gouvernement : ce gouvernement n'est 
» donc point en tout analogue aux maxi- 
» mes de la religion. Serait-ce sur ce prin- 
» cipe que la trente -huitième règle com- 
» mande expressément de ne communi- 
» quer aux externes ni les constitutions y 
» ni les autres livres qui contiennent Tins- 
» tîtut ou les privilèges de la Société ; que 
» le général Aquaviva, en i584j avertit 
vy les provinciaux d'y tenir la main exacte - 
n ment, diligentissime^ que la cinquième 
)> assemblée générale ordonne que ce quelle 
» prescrit ne soit pas communiqué à tous 
» les membres delà Société, mais aux seuls 
» supérieurs ; qu'on ne montre pas aux 
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» novices les constitutions dans leur entier, 
» mais seulement un abrégé , également 
» destiné pour les Jésuites et pour les étran- 
» gers , quand on sera obligé , cîim opor- 
» tebity de les montrer aux derniers. » 

Tel fut le récit fait par M. Joly de 
Fleury , telles furent les paroles pronon- 
cées au nom du parquet du parlement de 
Paris, composé alors des Joly de Fleury, 
des Séguier, des Barentin, de ces magis- 
trats qui ont vécu entourés de l'estime et 
de la confiance de leurs contemporains, et 
qui ont laissé après eux de si beaux mo- 
dèles; de ces magistrats plus recomman- 
dables encore par leur indépendance que 
par leurs talens; de ces magistrats qui, 
revêtus des plus brillantes fonctions , ne 
pensaient pas que la qualité de fonction- 
naires leur imposât l'obligation de dé- 
pouiller le titre plus honorable de citoyens, 
et qu'il fallût être servile pour prouver sa 
fidélité. 
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La seconde question se résout aussi fa- 
cilement. 

C'est le devoir d'un bon citoyen de re- 
mettre sous les yeux du public les motifs 
qui réunirent contre les Jésuites tous les 
parlemens du royaume , toutes les univer- 
sités, une portion nombreuse du clergé , 
et une foule d'hommes recommaudables 
par leurs principes religieux et monarchi- 
ques, parce que les dangers qui résulte- 
raient de leur influence actuelle seraient 
beaucoup plus grands qu'à l'époque de leur 
destruction. 

En effet , il existait alors de puissantes 
barrières pour atténuer les dangers qui 
pouvaient naître contre l'ordre social , de 
leur institut et de leurs doctrines. Les uni- 
versités libres et indépendantes entrete- 
naient une lutte qui les arrêtait. 

Les parlemens, par une noble et coura- 
geuse résistance, répoussaient l'invention 
des doctrines ultramontaines, dont les Je- 
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suites étaient les soutiens , et par les ap- 
pels comme d'abus , conservaient intacts 
les droits de la puissance temporelle et les 
libertés de Téglise gallicane. Le clergé lui- 
même ne désavouait pas la doctrine de 
Bossuet^ et, tout en respectant Févêque de 
Rome comme centre d'unité, il repoussait 
les prétentions de sa cour, contraires aux 
maximes de notre église et aux lois de 
l'état. 

n n'en est pas de même aujourd'hui. 
Les universités n'existent plus avec leurs 
libertés, leur indépendance, leurs fran- 
chises. Une université unique k la tête de 
1 aq[uelle est un conseil sous la dépendance 
du ministre de l'intérieur , voilà tout ce 
qui existe. Quelle résistance en attendre ? 
Les appels comme d'abus sont encore 
écrits dans nos lois , mais ils sont confiés 
au conseil d'état, k un corps sans existence 
légale , composé de membres amovibles; à 
la volonté d'un ministre , par conséquent 
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sans stabilité, sans jurisprudence fixe , et 
qui ne peut offrir les mêmes garanties, ni 
faire espérer la même résistance que des 
corps de magistrats inamovibles et indé- 
pendans. 

Enfin une partie du clergé actuel a cru 
devoir déserter la doctrine de Bossuet, et 
croit trouver dans une union plus étroite 
avec la cour de Rome, et dans une soumis- 
sion plus aveugle à son chef, une force 
plus grande et une influence qu elle re- 
grette. 

Dans un tel état des choses, et avec des 
institutions si mal calculées pour la résis- 
tance, quels ne seraient pas les dangers de 
l'invasion des Jésuites et du débordement 
de leurs doctrines ? 

Si, malgré les résistances anciennes , ils 
ont causé de si grands maux, que ne pour- 
raient-ils pas faire aujourd'hui? 

Nous gémissons tous sur le coup fatal 
qui frappa Charles l^^ , et sur le sort fu- 
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neste du plus infortuné et de plus ver- 
tueux de nos rois. 

Mais si, à côté de ces deux exemples ter- 
ribles des excès auxquels peuvent se por- 
ter les passions déchaînées, nous ouvrons 
le livre de l'histoire , nous y voyons aussi 
îcS œuvres des Jésuites. 

Henri III fut assassiné par leur inspi- 
ration. Les attentats multipliés sm* la per- 
sonne du bon Henri, furent leur ouvrage 
et ils n'abandonnèrent l'auguste victime 
qu'après l'avoir fait tomber sous leurs 
coups. 

La conjuration des poudres en Angle- 
terre, en France les massacres de la Saint- 
Barthélemi , les fureurs de la ligue , la pro- 
position de l'expulsion des Bourbons , les 
troubles religieux de la fin du règne de 
Louis XÏV ,, et ceux qui agitèrent le 
règne de Louis XV , furent encore leiu- 
ouvrage et l'inspiration de leurs doctrines. 
Enfin l'assassinat d'un roi de Portugal si-. 
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gnala les derniers momens de leur exis- 
tence. 

L'histoire, l'impartiale histoire dira que 
les Jésuites ont causé plus de maux aux peu- 
ples, et fait tomber plus de rois de leurs 
trônes que les assemblées populaires les 
plus violentes. 

On connaîtra parfaitement les Jésuites 
en lisant avec attention une lettre écrite 
au pape Innocent X par Jean de Palafox, 
évêque en i649* Cette lettre est insérée 
dans ce recueil. On peut l'analyser ainsi. 

« Les Jésuites servent les gouvememens 
w et l'église quand l'église et les gouver- 
» nemens leur sont soumis. Mais si l'église 
» et les gouvernemens ne font pas tout ce 
» qu'il leur plait, ils en deviennent les plus 
» dangereux et les plus cruels ennemis. » 
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CONTBK 
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DES JESUITES. 



A UNE époque où Tinvasion des Jésuites s'an- 
nonce ouvertement, et ou un nouveau débor- 
dement de leur doctrine menace à-la-fois les 
peuples et les rois , il n'est pas sans intérêt de 
remettre sous les yeux du public une analyse 
du grand procès qui amena leur destruction , 
et les fit expulser par tous les gouvernemens 
civilisés. 

Personne n'ignore que l'examen de leurs cons- 
titutions etdes doctrines qu'ils enseignaient, eut 
lieu à l'occasion du procès que leur intentèrent 
les sieurs Léoncy frères et Gouffre , négocians , 
à Marseille, et que le supérieur général, et en 
sa personne les corps et société des Jésuites , 
furent condamnés à acquitter la somme de 
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1,602,276 1. 2 S. I d. , portée aux lettres-de- 
change tirées par le frère la Valette, jésuite, 
sur lesdits négocians , et en outre à 5o,ooo 1. 
de dommages et intérêts à leur profit et en tous 
les dépens. C Arrêt du 8 mai 1761 ). 

Dans le cours de ce procès , deux mémoires 
furent publiés , Tun pour les Jésuites , Tautre 
pour leurs parties adverses. Ces mémoires dis- 
cutèrent avec trop d'éclat les Constitutions des 
Jésuites, pour qu'un membre du parlement crût 
pouvoir se dispenser de présenter à cette cour 
quelques observations , que ces mémoires (ce 
sont ses exi^ressions) fournissent naturellement^ 
qu'ils rendent même indispensables, (Assem- 
blée des chambres sur les Constitutions des Jé- 
suites , 1 7 avril i 761 . ) 

Ce magistrat, dans le compte qu'il rend des 
Constitutions des Jésuites , se livre à un exa- 
men trop long pour être consigné dans cette 
notice. Il se livre aux réflexions suivantes : 

« Que penser, Messieurs, d'un institut où 
» tout est mystérieux , incertain , variable , qui 
» ne présente dans ses vœux , dans ses règles , 
» dans sts membres , dans son essence et dans 
» son existence , dans l'habillement même du 
» plus grand nombre de ceux qui le composent , 
» que de l'incertitude et de l'instabilité? D'un 
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» institut dont la résolution d'y vivre et d'y 
» mourir sous Tobéissance du général , semble- 
» rait être le lien le plus fort, le caractère uni- 
» que^ et qui pourrait, au moyen de ce que, 
» sur quatre classes de jésuites , il y en a trois 
» qui peuvent souvent n'en pas porter l'habit , 
>»'se trouver tout à-la-fois répandu et caché 
» dans toutes les conditions , toutes les profes- 
» sions , et peut-être même dans toutes les re- 
» ligions? mais de quelle conséquence d'ail- 
» leurs ne paraîtront pas , dans tout état policé , 
» les constitutions d'un pareil institut, si l'on 
» considère la nature et la forme de son gou- 
* vernement , la condition particulière et uni- 
» que de celui qui en est le chef, la condition 
» commune et générale de tous ses membres 
» sans aucune exception? que le corps des jé- 
» suites se gouverne par un général , des pro-^ 
» vinciaux , des recteurs ou préfets j d'une part 
» une bulle de 1691 prononce que le fondateur 
, » de l'institut des jésuites a voulu que le régime 
» en fût monarchique dans toutes ses parties j 
» mais elle ajoute que ce fondateur a voulu que 
» tout dépendît de la décision et de la volonté 
» du seul général. Elle loue ce gouvernement, 
» comme formant l'essence de l'institut, par 
» deux raisons j la première , que ce genre de 
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» régime est le seul convenable aux intérêts de 
» la société; la seconde, que le pape sera plus 
j» en état de disposer de tous les Jésuites selon 
» sa volonté; elle traite de perturbateurs au- 
» dacieux quiconque osera porter atteinte à ce 
» gouvernement ; elle défend aux évêques , ar- 

* chevêques , patriarches , cardinaux , même à 
» toutes personnes de quelqu'autorité tempo- 
» relie qu'elles soient revêtues , d'attaquer , 

* changer , altérer le gouvernement des jésui* 
» tes ; elle ordonne enfin que cette bulle ne 
I» puisse subir aucune altération , limitation , 
» dérogation de la part du saint -siège même; 
» et que dans le cas où elle en éprouverait , le 
» général des Jésuites puisse , de sa seule auto- 
» rite, rétablir un régime, où tout dépend de 
» la décision et delà volonté du seul général. 
» De l'autre part, quelle est la condition respec- 
)• tive du général des jésuites et de tous les 
» membres quelconques de la société ?De quelle 

* nature et de quelle étendue est l'autorité de 
» la dépendance des autres , dans tous les points 
» et sous tous les rapports possibles? » 

Ici le magistrat , après avoir exposé dans le 
plus grand détail les droits que les constitutions 
donnent au général , expose les obligations des 
membres. 
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K Tous les Jésuites, sans distinction, sont 
• assnjétis et liés à la volonté du général. 

» Liens d'engagement , de serment et de 
» vœux. 

» Liens d'inspection sur les consciences. 

» Liens de soumission quant à la créance , à 
» la morale, aux sentimens, à la conduite. 

» Liens de crainte et d'asservissement aux 
» délations secrètes. » 

Le magistrat fait ensuite ressortir combien 
est dangereux un institut régi par de pareilles 
constitutions; il appuie son opinion sur des 
faits historiques , sur le témoignage de person- 
nages graves et renommés par leuf doctrine ; il 
termine par la citation d'une lettre écrite an 
pape Innocent X , par Jean de Palafox , sous la 
date du 8 janvier 1649, ^^^^^^ conçue : 

« Quelle autre religion a été si préjudiciable 
j» à l'Eglise et a rempli de tant de troubles les 
• provinces chrétiennes?... Quelle autre reli- 
»'gion a des constitutions qu'on tient secrètes, 
*.des privilèges qu'on ne veut pas déclarer, 
» des règles cachées , et tout le reste de ce qui 
» regarde leur conduite couvert et voilé comme 
» par quelque mystère que l'on n'entend point? 
» Quelle autre religion a causé tant de troubles, 
» a semé tant de divisions et de jalousies , a 



( »o 

» excité tant de plaintes, tant de disputes et 
» tant de procès parmi les autres religieux y le 
» clergé, les évêques y les princes séculiers?... 
» Que sert à l'église leur travail , s'ils l'acca- 
» blent et la font gémir sous le poids de leur 
» grandeur et de l'autorité qu'ils s'attribuent? 
» Quel avantage peuvent tirer les évêques de 
» l'assistance de cette société , si elle abaisse et 
» persécute les évêques , quand ils ne font pas 
» tout ce qu'il lui plaît? Quels fruits les peu- 
» pies peuvent-ils retirer de ses instructions, 
» si elle excite des émotions et des troubles 
» parmi les peuples ? Quel avantage peuvent 
» tirer les ministres, les grands, les princes 
» de ce que les jésuites les servent quelquefois 
» utilement dans les cours, si la plupart d'entre 
» eux , bien loin de s'y engager par nécessité , 
» ne s'y engage que par une présomption qui 

* est préjudiciable à l'état , qui diminue beau- 
» coup l'estime qu'on doit avoir du ministère 
» spirituel , et le rend même odieux aux sécu- 

* liers , lorsqu'ils voient des religieux qui, 
» sous prétexte du gouvernement intérieur 
» des consciences , entrent avec tant de sou- 
» ple'sse dans le secret des maisons qu'ils gou- 
» vernent aussi bien que les âmes, et pas- 
» sent ainsi , scandaleusement et pernicieuse- 
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^ ment , des choses spirituelles aux politiques , 
» des politiques aux profanes , et des profanes 
» aux criminelles? » 

Le magistrat conclut à l'examen de l'institut 
et du régime des jésuites , d'après leurs consti- 
tutions , et il demande qu'il en soit délibéré. 

Sur quof, arrêt du même jour, 17 avril 1761, 
qui ordonne que les jésuites seront tenus de re- 
mettre dans trois jours , au greffe civil de la 
cour , un exemplaire imprimé des constitu- 
tions de la société des jésuites , notamment de 
l'édition d'icelles faite à Prague en 1767, que 
le présent arrêt sera signifie, dans le jour, 
aux supérieurs des trois maisons de jésuites de 
cette ville, à ce qu'ils n'en ignorent et aient à 
s'y conformery pour lesdites constitutions re- 
mises au greffe de la cour, être pris par les gens 
du Roi communication d'icelles suivant l'arrêt 
particulier qui s'en trouveara au registre de ce 
jour. 

Et le 21 Avril. 

Les chambres assemblées , suivant l'indica- 
tion du 17 précédent, M. le premier président 
a dit que les gens du Roi étaient en état de 
rendre compte à la cour de l'exécutian de son 
arrêt du 1 7 du présent mois. Les gens du Roi 
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mandés sont entrés et ils ont dit : M* Orner 
Joly de Fleury, avocat dudit seigneur Roi, 
portant la parole , que M. le procureur-géné- 
ral avait fait signifier, le 3 7 avril présent mois, 
après midi , l'arrêt que la cour avait rendu le 
matin, que la signification avait été faite au 
supérieur de la maison du noviciat , au supé- 
rieur de la maison du collège et au supérieur 
de la maison professe , qu'en conséquence de 
cette signification , l'édition des statuts impri- 
mée à Prague et requise par l'arrêt avait été 
déposée au greffe de la cour le lendemain sa- 
medi , que ce sont deux forts volumes in-4® » 
qu'ils avaient actuellement entre les mains , 
pour travailler à se mettre en état d'en rendre 
compte à la cour du mardi 2 juin , et se sont, 
lesdits gens du Roi, retirés, et la cour s'est 
levée . Signé Mole . 

Tandis que le parlement se trouvait saisi, par 
la dénonciation d'un de ses membres, de l'exa- 
men des Constitutions des Jésuites , que les 
gens du Roi les avaient en communication et 
devaient en rendre compte à l'assemblée des 
chambres, indiquée pour le 2 juin, le gouver- 
nement s'occupait aussi de cette affaire , et le 
5o mai 1761 , les chambres étant assemblées, 
M. le premier président a dit : 
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Que les gens du Roi demandaient à entrer 
pour apporter h la cour des ordres qu'ils 
avaient reçus ce matin , du Roi. 

Eux mandés et entrés , M* Orner Joly de 
Fleury portant la parole , ils ont dit : 

» Messieurs , 

» Nous apportons à la cour des ordres par 
» écrit, que le Roi nous a envoyés ce matin;» 
et ils ont laissé sur le bureau la lettre de ca* 
chet du Roi et se sont retirés. 

Eux retirés , lecture a été faite de la lettre de 
cachet du Roi , dont la teneur suit : 

DE PAR LE ROI. 

•f Nos amés et féaux, désirant prendre, par 
» nous-même, connaissance des Constitutions 
» des Jésuites, déposées au greffe de notre 
» parlement , en vertu de l'arrêt de notre dite 
» cour, du 17 avril dernier, nous vous faisons 
» cette lettre pour vous dire que notre inten- 
» tion est que vous nous députiez le premier 
» président et deux présidens de notre parle- 
» ment , pour qu'ils aient à se rendre près de 
» nous avec nos avocats et procureurs-géné- 
» raux, dimanche matin, i" du mois de juin 
» prochain, et qu'ils nous apportent les Cous- 
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n titutions des Jésuites , déposées au greffe de 
» notre cour, en vertu de Tarrct susdit. Sin*y 
» faites faute , car tel est notre plaisir. Donné 
» à Marly, le 28 mai 1761. — Signé Louis, 
» et plus bas Phélipeaux. Et au dos est écrit : 
» A nos amés et féaux conseillers les gens te- 
» nant notre cour de parlement à Paris. » 

La matière mise en délibération , 

M. le président de Meaupou, l'ancien de 
MM. les présidens, a été d'avis d'obéir aux 
ordres du Roi. 

M. de Muzard, président de la troisième 
des enquêtes , a dit que Tordre du Roi dont il 
s'agit, tendait à une évocation , que cette af- 
faire exigeait donc de grandes réflexions; et il 
a proposé de nommer des commissaires qui 
s'assembleraient à trois heures pour aviser au 
parti à prendre, et en rendront compte à cinq 
heures aux chambres assemblées. 

M. Lambert , conseiller de la deuxième des 
enquêtes, a observé, en adoptant cet avis, 
qu'il s'agissait ici d'une pièce déposée au greffe, 
en vertu d'arrêt , laquelle ne pouvait pas ré- 
gulièrement sortir du greffe en vertu d'une 
lettre close, mais seulement en vertu d'une 
lettre patente. 

M. de Laverdy, de la première des enquête*?. 
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a dit , en prenant aussi le même avis , que c'é- 
tait une évocation de fait , puisque si la com- 
pagnie se dépouillait de l'exemplaire des Cons- 
titutions des Jésuites , elle ne pourrait plus dé- 
libérer ; que c'était donc abandonner l'affaire 
que de consentir à l'exécution de Tordre du 
Roi , que s'il y avait une évocation , la compa- 
gnie pourrait réclamer , au lieu qu'après avoir 
porté les Constitutions au Roi, elle n'aurait 
plus rien à dire. 

Tous les avis pris , il a été arrêté qu'il sera 
nommé des commissaires qui s'assembleront 
aujourd'hui , à trois heures de relevée, en l'hô- 
tel du bailliage, pour aviser au parti à prendre 
sur les ordres du Roi , et en rendre compte à 
cinq heures aux chambres assemblées , et que 
les gens du Roi prendront communication du 
procès-verbal de la présente assemblée pour 
sur icelui donner leurs conclusions à cinq 
heures aux chambres assemblées. 

3o Mai de relevée. 

M. le premier président a dit qu'il croyait 
que l'on devait d'abord mander les gens du 
Roi. 
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Eux entrés , M' Omer Joly de Fleury por- 
tant la parole , ils ont dit : 

Qu'ils avaient pris communication , en 
exécution de l'aiTêté de la cour , du procès- 
verbal de ce qui s'était passé le matin. 

Qu'ils ont reconnu , par la lecture qu'ils en 
ont faite, que le Roi désirait prendre , par lui- 
même, connaissance des mêmes objets qui 
avaient fixé l'attention de la cour, le 17 avril 
dernier; que, dans ces circonstances, ils esti- 
ment que la compagnie s'emrîressera de se 
conformer aux intentions du Pioi. 

Eux retirés , la matière mise en délibéra- 
tion: 

M. le président de Meaupou a ilé d'avis de 
suivre les conclusions , et il a observé qu'il se- 
rait dangereux de témoigner la crainte d'une 
évocation qui n'e>:iste pas. 

M. Fermé , conseiller de grand'chambre , a 
dit qu'il allait proposer un arrêté que le plus 
grand nombre de M 31. les commissaires a paru 
adopter à l'assemblée tenue à trois heures chez 
M. le premier président. Cet arrêté tendait à 
ordonner au procureur-général du Roi de se 
pourvoir d'un exemplaire des Constitutions de 
la Société se disant de Jésus, à Tellet d'en être 
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fait collation, par des commissaires de la cour, 
sur l'exemplaire déposé au greffe, qui sera alors 
porté au Roi , et à charger M. le premier prési- 
dent , lorsqu'il se rendrait demain auprès du 
Roi , de lui représenter que des ordres qui ten- 
draient à suspendre l'activité de son parle- 
ment , seraient contraires aux lois , aux ordon- 
nances et au bien de son service. 

M. Clément , de la deuxième des enquêtes , 
a dit qu'en revenant de l'assemblée des com- 
missaires à sa chambre , il a trouvé sur le bu- 
reau un exemplaire des Constitutions de la 
Société se disant de Jésus , imprimé à Prague 
en 1757, et qu'il le présente à la compagnie. 

Ce fait nouveau survenu pendant la délibé- 
ration même, a donné lieu de la recommencer, 
et l'ancien de MM. les présidens a proposé de 
rendre l'arrêt suivant, qui a été adopté tout 
d'une voix. 

V Ce jour , la cour en délibérant sur les or- 
» dres du Roi à elle apportés , et avant d'y sta- 
» tuer, sur la représentation à elle faite , d'un 
» exemplaire des Constitutions des Jésuites , 
» de l'édition faite à Prague en 1767 , a ordon- 
)» né et ordonne qu'à l'instant, par quatre com- 
» missaires de la cour en présence du procu- 
» reur-général du Roi , collation sera faite du- 
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* dit exemplaire sur celui déposé au greffe d4- 
>» celle , en exécution de son arrêt du i «7 avril 
» dernier , pour ce fait et procès-verbal de la- 
}» dite collation rapporté dans le jour à la cour, 
4 toutes les chambres assemblées , être par la 
» cour statué ce qu'il appartiendra. » 

M. le premier président , en exécution de cet 
arrêté, nomma quatre commissaires, savoir : 
M. le président de Meaupou , M. Fermé, con- 
seiller de grand'-chambre , M. Degard , conseil- 
ler à la troisième des enquêtes, et M. Moron, 
conseiller aux requêtes du palais , qui se retirè- 
rent sur-le-champ à la Toumelle, pour procéder 
à la collation ordonnée en présence du pro- 
cureur-général du Roi. 

Ces commissaires, après avoir constaté la 
conformité des deux exemplaires , et paraphé 
l'exemplaire coUationné, dressèrent procès- 
verbal de l'opération , et vers les neuf heures et 
demie du soir, rentrèrent à l'assemblée des 
chambres , et sur le vu du procès-verbal , et 
après le compte rendu des commissaires, la 
matière mise en délibération, est intervenu 
l'arrêt dont la teneur suit : 

« Vu par la cour , toutes les chambres as- 
» semblées, le procès- verbal de cejourd'huî, 
» dressé par les commissaires de la cour, en 
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» présence du procureur-général du Roi , de 
» collation de Texemplaire à elle représenté des 
» Constitutions des Jésuites de l'édition faite 
>» à Prague, en 1767 , sur celui déposé au greffe 
» de la cour , en exécution de son arrêt du 17 
» avril 1761. 

» La cour a ordonné et ordonne que ledit 
» exemplaire , collationné et paraphé par les 
» commissaires d'icelle^ sera et demeurera dé- 
» posé au greffe de laoour, pour, sur icelui être, 
» par la cour, statué ce qu'il appartiendra, con- 
» fermement à son arrêt du 17 avril dernier. 

j» Et a été arrêté que M. le premier président 
» et deux de MM. les présidens se rendront de- 
» main près du Roi , et remettront audit sei- 
» gneur Roi rexemplaire des Constitutions des 
» Jésuites , déposé au greffe de la cour , en 
* exécution de son arrêt du 17 avril dernier. » 

i** Juin 1761. 

M. le premier président a dit qu'en exécu- 
tiîon de l'arrêté du 3o mai dernier , MM. les dé- 
putés s'étaient rendus hier à Marly avec les 
^ens du Roi ; 

Qu'ils avaient eu l'honneur de voir le Roi 
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sur les deux heures , dans son cabinet , où Sa 
Majesté était accompagnée de M. le Dauphin , 
de M. le chancelier et de tous les ministres ; 
qu'ils avaient eu Thocneur de lui présenter 
Texemplaire imprimé des Constitutions des 
Jésuites , déposé au grefFe de la cour , en exé- 
cution de l'arrêt du 17 avril dernier; que le 
Roi l'avait reçu de leurs mains et leur avait 
dit: 

<f Je vais exairiner les Constitutions que 
» vous me remettez; je vous charge de dire à 
* mon parlement que je compte qu'il ne sta- 
» tuera rien sans savoir mes intentions. » 
Sur quoi la matière mise en délibération : 
La cour a arrêté qu'il sera dressé procès-ver- 
bal du récit fait par M. le premier président , 
et que les gens du Roi rendront demain , à l'as- 
semblée des chambres, le compte qu'ils sont 
tenus de rendre des Constitutions des Jésuites, 
en exécution de l'arrêté du 21 avril dernier. 

2 Juin 1761. 

M. le premier président a dit que Messieurs 
se rappelaient l'objet sur lequel la délibération 
avait été remise à aujourd'hui , qu'il croyait 
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qu'il fallait mander les gens du Roi , et à l'ins- 
tant mandés et entrés, M® Omer Joly de 
Fleury portant la parole, ils ont dit: 

Qu'en exécution de l'arrêt du 17 avril der* 
nier, ils avaient pris communication des Cons- 
titutions des Jésuites , contenues et renfermées 
dans deux gros volumes d'une impressioh à 
quatre colonnes dont le caractère est extrême- 
ment serré ; que c'est aujourd'hui que la cour 
leur avait indiqué pour lui en rendre compte , 
mais qu'ils ne craignaient point de lui exposer 
que le délai qu'elle leur a fixé n'a pas été, à 
beaucoup près, suffisant pour un examen aussi 
étendu; que ce n'est qu'avec peine qu'ils étaient 
parvenus à avoir une première connaissance 
de ce qui est renfermé dans le premier volume, 
qu'ils allaient travailler sans relâche à l'examen 
du second, pour être ensuite à portée de con- 
férer le tout ensemble et de découvrir qu'elle 
peut être le véritable esprit et l'étendue, comme 
l'objet du régime de cet iastitut. 

Qu'ils exposaient même à la cour que 'ce 
n'est pas à cet examen seul qu'ils croient bor- 
ner leur travail, et qu'ils avaient pensé que 
pour entrer dans ses intentions , il était à pro- 
pos de connaître exactement tout ce qui a été 
fait dans le royaume par rapport à l'introduc- 
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lion et établissement des jésuites. C'est sous ce 
point de vue qu'ils se proposaient de rendre à 
la cour le compte qu'elle leur a demandé , tra- 
vail qui leur paraissait au-dessus de leurs forces 
et dans lequel ils n'étaient soutenus que par le 
zèle qui les animera toujours pour répondre à 
la confiance dont la cour les honorait, qu'ils 
suppliaient la cour de leur accorder un délai 
pour le terminer. 

Eux retirés , la matière mise en délibération, 

La cour a continué la délibération au ven- 
dredi 3 juillet prochain, et cependant que les 
gens du Roi seront mandés , et M. le premier 
président chargé de leur dire, que l'intention 
de la cour, en leur accordant ce délai, est qu'ils 
soient en état de rendre compte de leur travail 
audit jour 5 juillet , et de donner leurs conclu- 
sions. 

Et à rinstant les gens du Roi mandés et en- 
trés, M* Omer Joly de Fleury , avocat du Roi , 
partant la parole , ils ont dit qu ils se confor- 
meraieul à Farroté de la cour. 

Le 3 juillet 1761 , les chambres ayant été as- 
semblées, les gens du Roi ont été mandés , et 
entrés , M* Orner Joly de Fleury , avocat du- 
dit seigneur Roi « portant la parole , ils ont , 
eu exéculiou de Tarrèt du 17 avril et de Tarrété 
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du 2 juin , rendu compte des Constitutions des 
Jésuites. 

Ce travail, d'une grande étendue, occupa les 
séances des 3, 4» 6 et 7 juillet 1761 , et le 8, la 
cour, après avoir fait lecture des conclusions 
des gens du Roi, prises par écrit, et déposées 
sur le bureau, rendit Farrêt dont la teneur 
suit : 

« La cour , toutes les chambres assemblées , 
» sur le compte rendu par les gens du Roi , le 
>» jour d'hier et jours précédens , en exécution 
» des arrêtés des 17 avril et 2 juin derniers , 
* et vu les conclusions par eux données par 
» écrit, a arrêté qu'il sera nommé des com- 
» missaires à reflet d'examiner, tant les Consti- 
)» tutions de la Société dite de Jésus , déposées 
» au greffe de la cour, le 18 avril dernier, que 
» le contenu audit compte , ensemble les faits 
» les plus importans concernant ladite Société, 
» arrivés depuis son établissement pour après 
» ledit examen et le compte rendu d'icelui être 
» par la cour délibéré ainsi qu'il appartien- 
j» dra. » 

Pendant le cours des opinions, M. Chau- 
^elin , conseiller de la troisième des enquêtes , 
s'était réservé de soumettre h la compagnie un 
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objet important, et il a lu un discours concert 
' nant la doctrine enseignée par les prêtres de la 
Société se disant de Jésus. La matière mise en 
délibéra(io|i, il a été ordonné que le récit serait 
communiqué aux gens du Roi , et qu'ils don- 
neraient leurs conclusions le vendredi 17 juil- 
let , et à l'instant mandés et entrés , M. le pre- 
mier président leur a fait entendre l'arrêt ci- 
dessus. 

L'assemblée des chambres , indiquée pour le 
17, fut remise au 18. 

Les gens du Roi mandés et entrés , M* Omer 
Joly de Fleury portant la parole , ont dit : 

Qu'ils avaient pris communication du récit 
fait par un de messieurs , le 8 juillet présent 
mois; que ies faits y contenus leur ont paru 
mériter une attention toute particulière, et qu'il 
en peut même naître des considérations nou- 
velles , pour appuyer et déterminer la natpf e 
des mesures nécessaires à prendre dans les cir- 
constances actuelles; que c'est dans cette vuç 
qu'ils ont pris les nouvelles conclusions par 
écrit , à la suite des premières par eux ci-de- 
vant prises, et laissées à la cour, le mardi 7 du 
présent mois : et se sont retirés. 
La matière mise en délibération ; 
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La cour a arrêté de les renvoyer aux com- 
missaires nommés pour l'examen des Constitu- 
tions des Jésuites. 

Le 4 ^oût , les chambres ont été assemblées 
extraordinairemeni ; l'ancien de MM. les pré- 
sidens a dit : Que les gens du Roi avaient ap- 
porté ce matin une déclaration qui ordonne 
que dans six jours , pour tout délai , les supé- 
rieurs de chacune des maisons de la Société des 
Jésuites seront tenus de remettre au greffe du 
conseil les titres de leurs établissemens en 
France , et que messieurs avaient pensé qu'elle 
était de nature à en délibérer aux chambres as- 
semblées. 

Et , à l'instant , lecture a été faite de la lettre 
de cachet , de ladite déclaration , ensemble des . 
conclusions du procureur-général du Roi par 
lui prises par écrit. 

La matière mise en délibération , 

La cour^ tontes les chambres assemblées, a 
ordonné que l'examen de ladite déclaration 
sera renvoyée par devant les mêmes commis- 
saires, ci-devant nommés pour examiner les 
constitutions des jésuites. 

6 jioût i^6i. 
Messieurs ont été avertis, pendant la nuit, de 
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se trouver dans leurs chambres le lendemain à 
sept heures du matin. 

M. de Laverdy, Fancien de Messieurs les 
commissaires, a dit à sa chambre ( i^"" des en- 
quêtes ) que s'étant rendu hier à l'assemblée , 
on y a rendu compte des vœux des chambres, qui 
ont toutes pensé comme la première des en- 
quêtes, qu'on ne pouvait opiner qu'à l'assemblée 
des chambres sur la déclaration du 2 août , et 
il a proposé à messieurs de délibérer sur la 
question de savoir si ce n'était pas le cas de 
demander l'assemblée des chambres sur-le- 
champ. Cette proposition ayant été admise, 
MM. de la première des enquêtes ont envoyé 
deux députés dans toutes les chambres pour sa- 
voir si elles penseraient de même. Toutes les 
chambres des enquêtes et requêtes ont envoyé 
deux députés eu la première pour accéder à sa 
proposition. Alors MM. de la première des en- 
quêtes ont envoyé MM. Noblet et Charlet pour 
demander rassemblée des chambres à l'ancien 
de MM. les présidens , qui tenait la petite au- 
dience. 11 a répondu qu'il allait faire avertir 
toutes les chambix^ , après avoir fait prévenir 
M« le premier président. 

En conséquence , les chambres ont été assem- 
blées à huit heures et demie. 
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M. le premier président a dit : 

Que c'était à MM. de la première des enquêtes 
à s'expliquer sur l'objet de l'assemblée des cham- 
bres , qui a été demandée , et à l'instant M. No- 
blet , de ]a première des enquêtes , prenant la 
parole , a dit que MM. des enquêtes et des requê- 
tes priaient M. le premier président de mettre 
en délibération tout ce qui regarde l'aflfaire des 
Jésuites. M. le premier président a dit que c'é- 
tait à M. le rapporteur à s'expliquer; M. le rap- 
porteur a demandé si la délibération regardait 
la déclaration du Roi , ou si eUe portait en même 
temps sur tous les autres objets dont MM. les 
commissaires ont été chargés de faire l'exa- 
men^ à quoi tous ces messieurs ont répondu 
qu'il fallait délibérer sur le tout. 

Après quoi lecture a été faite de la déclara- 
tion , ensemble des conclusions du procureur- 
général du Roi , et la matière mise en délibéra- 
, tion sur le tout. 

M. Terrai, rapporteur, a dit : que si on 
examine à fond la Société des Jésuites , on y 
trouve une infinité de choses à critiquer j qu'il 
n'entrera point dans le détail de tout ce qui 
a été examiné par MM. les commissaires, et 
dont ils ont rendu compte dans leurs cham- 
bres respectives , et qu'il va seulement repren- 
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dre les objets par extrait. En conséquence, il a 
réduit à cinq points tout ce qui regarde l'insti- 
tut des Jésuites , et il les a parcourus avec rapi- 
dité ; eûsuite il a passé à l'examen de la déclara- 
tion du 2 août , et a pensé qu'elle liait la com- 
pagnie et l'empêchait de statuer définitivement 
et même provisoirement. Au surplus y il a pro- 
posé trois réflexions à ce sujet : La première , 
que le parlement né pouvait statuer que pour 
son ressort, et qu'à peine y trouvait-on un tiers 
des maisons des Jésuites en France, qu'ainsi 
c'était une raison pour adopter la déclaration 
qui tend à mettre le Roi à portée de statuer sur 
la totalité des maisons de la société. La deuxiè- 
me, que, puisquel'on a attendu depuis 1 5o ans , 
pour statuer , il ne peut pas y avoir d'inconvé- 
nient d'attendre encore pendant une année. La 
troisième enfin portait sur la crainte de compro- 
mettre , ce qu'on ferait , en excitant par là un 
conflit d'autorité. 11 a donc proposé l'avis d'en- 
registrer la déclaration, mais avec des réserves, 
au nombre de trois. La première sans appro- 
bation du greffe du conseil , la deuxième sans 
approbation de la qualité d'ordre religieux , et 
la troisième sans approbation du noin même 
des Jésuites. 
M. Formé , conseiller de grand'chambre , a 
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été d'avis d'arrêter des remontrances pour 
prier le Roi de retirer sa déclaration , et cepen- 
dant de rendre arrêt pourdéfendre aux Jésuites 
de tenir des collèges. 

M. Boucher, conseiller de grand'chambre , 
a ajouté à cet avis de défendre aux jésuites de 
tenir des congrégations. 

M. de Laverdy, de la première des enquêtes, 
a dit que jamais affaire plus importante n'avait 
occupé la compagnie, puisqu'il s'agit de la 
sûreté de la personne des Rois , de la tranquil- 
lité de l'état , du maintien de la religion , et de 
l'éducation de la jeunesse ; qu'il examinera 
cette affaire sous deux points de vue; que le 
premier consiste à considérer les Jésuites en 
eux-mêmes, indépendamment de ce qui a pu 
se passer en France à leur égard ; le second à 
les considérer relativement à ce qui s'est passé 
en France par rapport à eux. 

Dans la première partie, il discute deux 
questions. 

i** L'institut des Jésuites est-il recevable en 
lui-t&ême ? 11 conclut négativement. 

2** L'institut des Jésuites peut-il devenir re- 
cevable en le réformant? 

Il s'explique ainsi : 

Plusieurs ordres religieux ont été réformés 



(40 

en exécution des arrêts de la cour. L'autorité 
du parlement est constante à cet égard, les gens 
du Roi Font démontré de nouveau^ et c'était 
sans doute une précaution utile dans le temps 
d'obscurité où V esprit d indépendance fait mé- 
connaître^ à beaucoup d'ecclésiastiques^ les 
droits les plus certains de l'autorité royale que 
nous sommes chargés d'exercer et de conser- 
ver au nom du Roi. 

Mais quand un ordre religieux peut-il être 
réformé? c'est lorsqu'il se trouve dans ses cons- 
titutions quelques règles ou dangereuses ou 
contraires à nos maximes , ou lorsque l'ordre 
entier, ou du moins quelques-uns de ses mem- 
bres le demandent à j uste titre , ou du moins 
lorsqu'il s'y est introduit quelque abus qu'il 
s'agit de réformer. 

Mais que s'il se présente un ordre religieux 
dont la nature même de l'institut soit essen- 
tiellement vicieuse , dont la mobilité échappe 
nécessairement à toute réformation , et dont la 
conduite ne présente qu'une suite d'abus intolé- 
rables , il est évident qu'on ne pourrait pas le 
réformer, à moins de créer un autre institut. 

Qu'il s'agit donc de voir si l'institut qu'il 
examine renferme ces trois caractères : 

» Nature vicieuse ; 
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» Mobilité qui échappe à toute réformaiion; 
» Conduite qui ne présente qu'une suite 
d'abus. » 

PREMIER CARACTÈRE. 

Nature de l'institut j essentiellement vicieuse. 

Que d'abord le vice de l'institut des Jésuites 
dans sa nature et dans sa substance a été dé- 
, montré , et vient d'être établi dans le peu qu'il 
en a dit pour prouver que l'institut était non- 
recevable en lui-même, et qu'il passe au second 
caractère. 

DEUXIÈME CARACTÈRE. 

Mobilité de l'institut qui échappe à toute ré^ 

formation. 

Qu'il serait difficile de s'aveugler à cet égard 
que, dès sa naissance, cet institut a obtenu de 
Paul m , en 1 543 » ce droit si étonnant (cons- 
titutiones ipsas condere et tam hactenùsfactaSy 
quam in posterùm faciendas constitutiones ip- 
sas jux ta locorumj temporum ac rerum varie- 
tatem mutare^ alterare^ et alias de uovo con- 
dere possint et Tjaleant), et que ces nouvelles 
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lois, qu'ils pourront à chaque instant détruire, 
faire ou changer, n'auront plus besoin de pas- 
ser sous les yeux du père commun des fidèles. 
Quœ postquàm mutatcBy alteratœ vel novo 
condltœ juerint eo ipso y apostolicd autoritate 
prœfecta conjirmatœ censeantur eâdem aposto- 
licd autoritate de speciali gratid indulgemus. 
Sur quoi donc opinons-nous? continue M. 
de Laverdy? ce li'est pas sur les Constitu- 
tions des Jésuites, puisqu'il n'en existe au- 
cune , qu'autant qu'ils le veulent bien , et que 
tout ce qui leur plaît est approuvé d'avance j 
qu'elles échappent à celui qui croit les tenirj 
que si donc on les réforme , la société fera le 
lendemain , suivant le droit qui lui est accor- 
dé , de nouvelles constitutions totalement con- 
traires à ce qui aura été réglé lors de la réfor- 
mation; qu'on les ignorera pendant quelque 
temps, et que de réforme en réforme, on finira 
par retrouver la 2$ociété telle qu-'elle était aupa- 
ravant. 

Qu'en vain les deux puissances se réuni- 
raient pour réformer les Jésuites ; que cette 
société rétablira tout dans l'ancien état, sans 
avoir besoin de nouvelle cotïfirmation j que ce 
rétablissement , revêtu de là date qu elle, aura 
Vôiilu choisir, aura de plein droit toute fdrce 
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et vertu. Comment serait-il donc possible de 
tenter la réformation d'un ordre dont l'indus- 
trieuse prévoyance a paré d'avance à tout ? 

TaOISIÈMi; CAEA.CTÈRE. 

Suite continuelle d'abus intolérables. 

Enfin qu'une suite non interrompue d'abus 
de toute espèce s'oppose encore à cette réfor- 
mation. Abus dans l'enseignement de la doc- 
trine et de la morale , abus dans chacun des 
privilèges que cet ordre s'est fait accorder, abus 
dans cette doctrine anarchique , meurtrière et 
parricide dont on nous a présenté une chrono- 
logie si effrayante ; abus dans la nature même 
de ces vœux solennels qui ne le sont pas, dans 
ces engagemens qui ne sont pas réciproques , 
dans cet usage de lier des séculiers et des laïcs 
à la société par un vœu d'obéissance à un gé- 
néral étranger ; abus enfin par la part qu'a eue 
en tout temps cet ordre aux maux de l'Eglise 
et à ceux de l'État. 

Qu'il paraît donc impossible de réformer un 
institut de cette espèce , qui d'ailleurs n'est pas 
recevable en lui-même; qu'ainsi il serait facile 
de j)rendre sur-le-ohamp son parti, si les 
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choses étaienl encore entières , mais qu'il s'a- 
git d'examiner, dans la deuxième partie des ré- 
flexions qu'il se propose de développer, quels 
changemens ont pu apporter aux premières les 
faits qui se sont passés en France. 

Dans cette seconde partie , 

M. deLaverdy établit : i** que l'institut a été 
rejeté en i56i ; 2** il examine si cet institut a 
été reçu en 1 6o3 , et il soutient la négative ; 
mais il convient que depuis cette époque les 
Jésuites ont une possession d'état suffisante 
pour ne pas statuer, quant à présent^ sans en- 
tendre les parties intéressées , sans les mettre à 
portée de se défendre et de faire valoir leurs 
moyens. 

Enfin il passe à l'examen de la déclaration 
du 2 août 1761 ; il dit que, si cette déclaration 
ne renfermait que le sursis d'un an , on devrait 
toujours la regarder comme obreptlce ou sub- 
reptice , et comme évocation déguisée ; mais 
qu'elle contient de plus une injonction aux 
supérieurs de toutes les maisons des Jésuites 
de rapporter, dans le délai de six mois, au 
greffe du conseil , ses titres d'établissement de 
chacune des maisons ; que cette disposition 
prouve , de plus en plus , combien cette décla- 
ration a été surprise à la religion du Roi , puis- 
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qu'elle ne tend à rien moins qu*à enlever, à la 
cour, la connaissance de cette affaire. 

Au surplus, qu'il respectera tout ce qui porte 
le nom sacré du Roi , et qu'il proposera un en- 
registrement avec les restrictions et les réserves 
que son devoir lui impose. 

Qu'il ne s'agit donc plus que d'expliquer 
tout ce qu'il croit que la compagnie doit faire 
dans les circonstances présentes , qu'il va pro- 
poser trois arrêts et deux arrêtés , et que pour 
mettre de l'ordre dans le développement qu'il 
en doit faire, il divise le tout en quatre parties : 

I** L'appel comme d'abus des bulles et cons- 
titutions ; 

2** Ce qui concerne la doctrine de cette so- 
ciété ; 

5° Les précautions à prendre pour l'exécution 
des arrêts , et ce que nos devoirs exigent que 
nous faisions vis-à-vis du souverain; 

4** Enfin l'enregistrement de la déclaration 
du 2 août. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Appel comme d*abus. 

Que si les choses étaient entières , si les Jé- 
suites n'avaient pas une possession d'état quel- 
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Conque à alléguer , il ne croirait pas nécessaire 
de suivre les formes régulières de l'ordre judi- 
ciaire , mais que les nuages qui se sont élevés à 
cet égard pendant deux siècles , lui font penser 
qu'il est indispensable d'en suivre ici les règles 
les plus strictes j que c'est donc le cas de rece- 
voir le procureur-général du Roi, appelant 
comme d'abus , en tant que besoin est ou serait j 
des premières bulles obtenues en faveur de 
rinstitut des Jésuites , et par une suite néces- 
saire , de toutes les autres survenues depuis , 
ainsi que des constitutions , déclarations sur les 
constitutions , formules de vœux , décrets gé- 
néraux , ou des congrégations générales et de 
tous autres règlemens et actes semblables ; que 
c'est en même temps le cas d'ordonner que le 
général et la société seront intimés sur cet ap* 
pel comme d'abus, afin de les entendre, et qu'en 
aucun cas ils ne puissent se plaindre d'avoir 
été jugés sans être entendus , et de faire signi* 
fier sans délai cet arrêt aux maisons des Jésuites 
de Paris et du ressort. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Ce qui concerne la doctrine. 
Que Messieurs ont vérifié aux conunis^^es 
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et lu un grand nombre d'auteurs jésuites quiren^ 
versent, par leurs décisions, tous les principes 
du dogme et de la morale chrétienne; qu'ils y ont 
lu avec effroi ces décisions meurtrières et par- 
ricides qui compromettent la vie des rois , qu'ils 
ont vu dans ces mêmes constitutions l'unifor- 
mité de doctrine recommandée , et la néces- 
sité imposée aux Jésuites de rien imprimer sans 
le consentement des supérieurs et du général 5 
et cependant l'édition de Buzembaum renou- 
velle cette doctrine; qu'il paraît indispensable 
de condamner ces ouvrages au feu avec la qua- 
lification qu'ils méritent. 

Que cependant il ^e faut point statuer défi- 
nitivement sur l'enseignement constant et uni- 
forme de cette doctrine par la société, parce 
qu'elle se plaindrait d'être condamnée sans être 
entendue; qu'ainsi c'est le cas d'observer les 
formes judiciaires et de joindre la délibération 
définitive à cet égard à l'appel comme d'abus , 
sauf à disjoindre suivant l'exigeance des cas. 

Mais par provision , laisserons-nous , dit-il , 
les sujets du Roi, sur lesquels la grande police 
que nous exerçons nous oblige de veiller, ex- 
posés à être séduits? ne prendrons-nous pas à 
cet égard les précautions les plus exactes? c'est 
ce. qui lui parait indispensable. 

4 
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Qu^ily a , suivant lui , six précautions à pren- 
dre par provision. 

1° De défendre de recevoir des novices ou 
des émissions de vœux. 

2° De défendre , sous les peines les plus sé- 
vères, de recevoir des Jésuites nés en pays étran- 
gers , ou des Jésuites naturels Français qu'on 
enverrait , pour éluder la première précaution, 
faire leurs vœux en pays étrangers. 

5° De défendre l'enseignement dans les éco- 
les , collèges et séminaires ; que c'est le seul 
moyen de préserver les sujets du Roi^ et sur- 
tout les jeunes ecclésiastiques , d'un enseigne- 
ment aussi pernicieux. Que les étudians sont 
la ressource et le renouvellement de l'église et 
de l'état. Comment donc pourrions^nous , par 
provision , continuer à risquer le patrimoine le 
plus précieux du royaume ? 

4* De défendre toute aggrégation ou affilia- 
tion à l'ordre, par vœu d'obéissance au général 
ou autrement. 

5** De défendre les associations , congréga- 
tions et confréries qui ne peuvent être qu'une 
source d'instruction, si redoutable dans un 
état policé. 

6"" Enfin de tenir plus que jamais les Jésuites 
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SOUS la dépendance et juridiction des ordi- 
naires. 

TROISIÈME PARTIE. 

Mesures pour V exécution des arrêts et démar-^ 

ches vis-'à'vis du Roi, 

Que pour assurer rexécution des arrêts , il est 
nécessaire de faire un premier arrêté pour que 
lesgensdu Roi soientchargés de rendre compte 
demain , à dix heures du matin , de Texécution 
des arrêts en ce qui concerne leur impression, 
affiche et publication , et de leur signification 
aux maisons de Paris , et de Inexécution du sur- 
plus de ces arrêts au 8 janvier prochain. 

Qu'à ce premier arrêté il est d'avis d'en 
joindre un second pour charger M. le premier 
président de porter au Roi une expédition des 
deux récits faits à la cour, les 17 avril et 8 juil- 
let dernier , par un de Messieurs , concernant 
les Constitutions et la doctrine des Jésuites, 
ainsi que le compte rendu par les gens du Roi , 
le 3 juillet dernier; que par là nous mettrons 
le Roi à portée de connaître à fond , par lui- 
même , l'institut , les Constitutions, la doctrine 
et la conduite constante des Jésuites . 
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QUATBIÈME PARTIE. 

Enregistrement de la déclaration du 2 Août. 

Qu'il propose cet enregistrement avec les 
modifications et les réserves exprimées dans le 
projet d'arrêt qui lui sera soumis. 

M. Clément, de la deuxième des enquêtes, 
a dit : Qu'après une opinion aussi lumineuse 
que celle que la compagnie venait d'entendre , 
il se donnerait bien de garde de rien reprendre 
sur le fond de Tafibire; qu'il observait seule- 
ment que dans l'avis qui venait d'être ouvert, 
on continuait la délibération au 8 janvier pro- 
chain, sur les peines que l'on prononcerait 
contre les contrevenans à la partie du deuxiè- 
me arrêt , qui défend l'enseignement aux Jé- 
suites; qu'il croyait qu'on pouvait, dès à pré- 
sent , prononcer dans l'arrêt une partie de ces 
peines. 

M. Lambert, de la deuxième des requêtes, a 
repris les motifs employés par celui de Mes- 
sieurs qui avait proposé les trois arrêts et les 
deux arrêtés , et ceux sur lesquels était fondée 
l'addition proposée par M. Clément, ensuite 
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il a dit qu'il avait rédigé un vu des différens ou- 
vrages qu'on venait de proposer de condamner , 
et il Ta lu de suite. 

M. Chauvelin , de la troisième des enquêtes , 
a repris de nouveau tous les vices de l'institut, 
et a développé avec force les motifs exprimés 
dans un projet d'arrêt dont il a donné lecture. 

M. Bèze de la Belouze , de la troisième des 
enquêtes , a dit qu'on ne pouvait pas se dis- 
penser d'ôter , par provision , l'instruction de la 
jeunesse à des religieux qui exercent une doc- 
trine aussi exécrable. 

M. de la Michodière , conseiller de grand'- 
chambre, a pris le même avis. 

M. de Muzard , président de la troisième des 
enquêtes , a adopté l'addition qui établit des 
peines contre les contrevenans , comme le seul 
moyen de forcer tout le monde à l'exécution 
de l'arrêt. 

M. Moron , de la deuxième des requêtes , a 
dit : QueTavis de chasser les Jésuites du royau- 
me serait sans doute le meilleur et le plus gé- 
néreux. Qu'au surplus, quoique ce ne fût ici 
qu'un arrêt provisoire , cependant on pouvait , 
dès-à-présent , prononcer des peines , parce 
que la contravention à un arrêt provisoire est 
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en elle-même un délit comme la contravention 
à un arrêt définitif. 

M. Rertholotde Versigny,de la première des 
enquêtes , a dit que la cour n'impose pas de 
peines , mais applique celles qui sont pronon- 
cées par les lois. 

JM. Drouin de Vandeuil , de la seconde des 
requêtes, a dit qu'il y avait des peines existantes 
contre ceux qui contrevenaient aux arrêts de 
la courj qu'ici on déclarait les contrevenans 
fauteurs d'une doctrine exécrable, et que cette 
seule disposition autorisait la cour à prononcer 
des peines. Qu'à l'égard de l'exclusion des 
grades et des charges , c'était une affaire de po- 
lice d'en exclure ceux qui, dans leur jeunesse , 
auraient reçu un enseignement aussi dan- 
gereux. 

Enfin , toutes les voix recueillies , il y en a eu 
1 5 à l'avis de M. le rapporteur ; il y en a eu 24 
ou 25 à celui de rendre les arrêts et prendre 
les arrêtés sans prononcer des peines , quant à 
présent, et 104 à l'avis de l'arrêt portant des pei- 
nes contre les contrevenans. 

Suit le texte des arrêts et arrêtés. 
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PREMIER ARRÊT. 

Du 6 Août l'yGi. 

(c Vu par la cour , toutes les chambres as- 
)» semblées , le compte rendu en ladite cour, 
» par un des conseillers en icelle , le 1 7 avril 
» dernier, au sujet des constitutions , régime et 
» institut des prêtres et écoliers se disant de la 
» société de Jésus; Farrct de la cour dudit jour, 
» 17 avril, qui ordonne que lesdits prêtres et 
» écoliers de ladite société , seront tenus de re- 
» mettre , dans trois jours , au greffe de ladite 
» cour, un exemplaire imprimé des Constitu- 
» tions deladite société, notamment de l'édition 
» faite à Prague en 1767 

• ••••^••••••••a 

» Vu le compte rendu àla cour, les 5, 4 ? 6 et 
» 7 juillet dernier , par les gens duRoi, du con- 
M tenu desdites constitutions , les conclusions 
» dupxocureur-généralduRoi; ouï le rapport 
» de M® Joseph Marie Terray , conseiller: tout 
» considéré. 

A La cour , toutes les chambres assemblées , 
» reçoit , en tant que besoin est ou serait, le 
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» procureur-général du Roi , appelant comme 
» d'abus de la bulle commençant par le mot 
» Regimini , donnée le cinq des calendes d'oc- 
yi tobre 1 54o , par Paul III , portant pour 
» titre : Prima instituti societatis Jesu appro^ 
» batio; d'autre bulle donnée la veille des ides 
j» de mars i543 9 commençant par ces mots : 
» Injunctum nobis^ portant pour titre : Faculr 
p tas quos s^is idoneos ad soc. Jésus j sine reS" 
» trictione numeriy admittendiy et constitution 
» nés condendi; d'autre bulle commençant par 
» ces mots : Exposcit debitum^ donnée le 12 
» des calendes d'août i55oj d'autre bulle com- 
» mençant par ces mots : Sacrœ religionis, 
» donnée le 3 1 décembre 1 552, et généralement 
* de toutes bulles, brefs, lettres apostoliques 
» concernant les prêtres et écoliers de la société 
>i se disant de Jésus, constitutions d'icelle, 
» déclarations sur lesdites constitutions , for- 
» mules de vœux , décrets des généraux ou des 
» congrégations générales , et généralement de 
» tous autres règlemens ou actes semblables. 

» Notamment en ce que ledit institut de la- 
» dite société serait attentatoire à l'autorité de 
» l'église , à celle des conciles généraux et par- 
1» ticuliers à celle du saint-siége et de tous les 



(57) 
» supérieurs ecclésiastiques, et à celle des sou- 
» verains. 

» En ce que 



» En ce qu'il serait accordé audit institut 
» toutes sortes de privilèges , même ceux qui 
» seraient les plus contraires aux droits des 
» puissances temporelles et spirituelles , à ceux 
» des ordinaires , des pasteurs du second ordre , 
» des universités et des autres corps séculiers 
» etrégulicrs; et que^ dans le cas où on voudrait 
» attaquer Icsdits privilèges , molester ou in- 
» quiéter tacitement ou expressément ledit ins- 
» titut , il lui serait concédé de se nommer des 
» conservateurs avec faculté d'employer, pour 
» leur défense, toutes les ressources opportunes 
» de fait et de droit , même sans respecter la 
» puissance royale. 

» En ce que . , 

» le genre des pouvoirs at- 

» tribués aux soi-disant conservateurs , tendrait 
» à compromettre la sûreté même de la per- 
» sonne des rois j que des articles plus précis 
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^ encore desdites constitutions concourraient 
*» à porter atteinte à cette sûreté, etc. , etc. 

n Permet au procureur-général du Roi de 
» faire intimer le général et ladite société des- 
f* dits soi-disant Jésuites sur ledit appel comme 
» d'abus , sur lequel les parties auront audience 
» au premier jour; lors du jugement duquel 
» appel comme d'abus , seront rapportés à 
» la cour tous édits , déclarations et lettres pa- 
n tentes dûment vérifiées en icelle, concernant 
» ladite société, pour être, sur le tout, con- 
» jointement statué et ordonné ce qu'il ap- 
^ particndra; 

» Ordonne que le présent arrêt sera signifié 
» sans délai aux maisons de ladite société qui 
» sont dans la ville de Paris , et dans deux mois 
» au plus tard, à toutes les autres maisons oc- 
>» cupécs dans le ressort de la cour par ceux de 
» ladite société; 

>* Et sera le présent arrêt lu , publié , im- 
» primé et affiché partout où besoin sera. » 

Fait au parlement , toutes les chambres as- 
semblées, le 6 août 1761. 



DEUXIÈME ARRÊT. 

Du 6 Août'ifjQi. 

«Vu par la cour, toutes les chambres assem- 

» blées , le compte rendu en ladite cour par 

» l'un des conseillers en icelle , le 8 juillet der- 

» nier , touchant la doctrine morale et prati- 

* que des prêtres et écoliers , soi-disant de la 

» société de Jésus ; arrêté dudit jour , portant 

» que ledit compte serait communiqué au pro- 

>• cureur-général du Roij autre arrêté , du i8 

» dudit mois de juillet , qui, sur le vu des con- 

» clusions prises par le procureur-général du 

» Roi , ordonne que , tant ledit compte que la- 

>* dite doctrine morale et pratique , seront 

» vus et examinés par des commissaires de la 

» cour ; vérification faite de ladite doctrine , 

» meurtrière et attentatoire à la sûreté des sou- 

» verains , sur les livres imprimés de l'aveu et 

» approbation de ladite société , notamment 

» par : (suivent les noms des auteurs de la so- 

» ciété). Vu les conclusions du procureur-gé- 

» néral du Roi : Ouï , le rapport de M® Joseph 

» Marie-Terray , conseiller : Tout considéré. 

;» La cour, toutes les chambres assemblées , 
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y> a ordonné el ordonne que les livres intitulés 
» (suit la liste des ouvrages).... seront lacérés 
» et brûlés en la cour du Palais , au pied du 
y> grand escalier d'icelui , par l'exécuteur de la 
» haute justice, comme séditieux, destructifs 
y> de tout principe de la morale chrétienne, en- 
» seignant une doctrine meurtrière et abomi- 
y> nable , non-seulement contre la sûreté et la 
» vie des citoyens , mais même contre celles 
» des personnes sacrées des souverains ; enjoint 
y> à tous ceux qui en ont des exemplaires , de 
» les apporter au greffe de la cour pour y être 
y> supprimés i fait très-expresses inhibitions et 
» défenses à tous libraires de réimprimer , vendre 
y> et débiter lesdits livres , ou aucun d'iceux; et 
» à tous colporteurs , distributeurs ou autres 
» de les colporter ou distribuer, à peine d'être 
» poursuivis extraordinairement et punis sui- 
» vant la rigueur des ordonnances ; ordonne 
» qu'à la requête du procureur général du Roi, 
)) il sera informé, par-devant le conseiller-rap- 
» porteur, pour les témoins qui seraient en cette 
» ville , et par-devant les lieutenans criminels 
» des bailliages et sénéchaussées du ressort, et 
y> autres juges des cas royaux à la poursuite 
y> des substituts du piocurcur-général du Roi , 
y> contre tous ceux qui auraient contribué à la 
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» composition , approbation et impression d'au- 
» cuns desdits livres , ou qui les retiendraient 
» entre leurs mains , ensemble contre tous im- 
» primeurs et distributeurs desdits livres. 

» Et pour statuer définitivement sur ce qui 
» résulte desdits livres et du récit fait à la cour, 
» le 8 juillet dernier, au sujet de l'enseignement 
» constant et non interrompu de ladite doc- 
Aï trine dans ladite société desdits soi-disant 
» Jésuites , ainsi que de l'inutilité de toutes dé- 
» clarations , désaveux et rétractations faites à 
» ce sujet , résultante des constitutions desdits 
» prêtres, écoliers et autres de ladite société, 
» joint la délibération à l'appel comme d'abus, 
» cejourd'hui interjeté par le procureur-géné- 
» rai du Roi , de la bulle Regimini , et de tous 
» autres actes qui s'en sont ensuivis concer- 
» nant ladite société , sauf à disjoindre , s'il y 
» écliet. 

» Et cependant, par provision, jusqu'à ce 
» qu'il ait été statué sur ledit appel comme d'a- 
» bus, «t objets qui y sont joints, ou par la 
» cour autrement ordonné , fait très-expresses 
» inhibitions ou défenses à tous sujets du Roi, 
D de quelque état , qualité et condition qu'ils 
» soient , d'entrer dans ladite Société , soit à 
» titre de probation ou noviciat , soit par émis- 
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» sion de vœux dits solennels ou non solen- 
^> nels ; et à toils prêtres , écoliers et autres de 
/> ladite société, de lés y recevoir, assister à 
» leur ingression ou émission de vœux , en ré- 
» diger ou signer les actes , le tout sous telles 
» peines qu'il appartiendra; fait pareillement 
» inhibitions et défenses auxdits prêtres, éco- 
» liers et autres de ladite société de recevoir, 
M sous quelques prétextes que ce soit, dans 
» leurs maisons , aucun membre de ladite So- 
» ciété, né en pays étrangers, même d'y rece- 
« voir tous membres de la Société, naturels 
» Français , qui feraient à l'avenir hors du royau- 
» me, les vœux dits solennels ou non solennels, 
>» le tout à peine d'être, les contrevenans, pour- 
» suivis extraordinairement comme perturba- 
» teurs du repos public. 

» Fait pareillement inhibitions et défenses , 
» par provision , auxdits prêtres , écoliers et 
)» autres de ladite société , de continuer aucunes 
» leçons publiques ou particulières de théolo- 
» gie, philosophie ou humanités, dans les éco- 
» les , collèges et séminaires du ressort de la 
» cour, sous peine de saisie de leur temporel , 
» et sous telle autre peine qu'il appartiendra ; 
^ et ce, à compter du premier octobre pro- 
« chain, tant pour les maisons de ladite Société^ 
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» qui sont situées dans la ville de Paris , que 
» pour celles qui sont situées dans les villes du 
» ressort de la cour où il y aurait autres écoles 
» ou collèges que ceux de ladite Société, et 
» du premier avril prochain, seulement pour 
» celles qui sont situées dans les villes du res- 
» sort de la cour où il n'y aurait autres écoles 
» ou collèges que ceux de ladite société. . 
» «... 

» Fait très -expresses inhibitions et défenses 
» à tous les sujets du Roi de fréquenter, après 
«l'expiration desdits délais, les écoles, pen- 
» sions , séminaires , noviciats et missions des^" 
» dits soi-disant Jésuites ; enjoint à tous étu- 
» dians, pensionnaires, séminaristes et novices 
» de vider les collèges , pensions , séminaires 
» et noviciats de ladite Société, dans les dé- 
>i lais ci-dessus fixés y et à tous pères , mères , 
» tuteurs , curateurs ou autres ayant charge de 
» l'éducation desdits étudians , de les en retirer 
» ou faire retirer, et de concourir, chacun à 
I» leur égard, à l'exécution du présent arrêt, 
» conmie de bons et fidèles sujets du Roi , zé*^ 
» lés pour sa conservation. Leur fait pareille*- 
» ment défenses d'envoyer lesdits étudians dslns 
» aucuns collèges ou écoles de ladite Société , 
» tenus hors du ressort de la cour ou hors du 
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» royaume ; le tout à peine, contre les contre- 
» venans ,, d'être réputés fauteurs de ladite doc- 
>» trine impie, sacrilège, homicide, attenta- 
» toire à Tautorité et sûreté de la personne 
» des Rois, et comme tels poursuivis suivant 
» la rigueur des ordonnances : et quant aux» 
» dits étudians*, déclare tous ceux qui conti- 
» nueraient , après l'expiration desdits délais ^ 
» de fréquenter lesdites écoles , pensions, sémi- 
A naires et noviciats , en quelque lieu que ce 
^ soit, incapables de prendre ni recevoir au- 
» cun degré dans les universités , et de toutes 
» charges civiles , municipales, ofBces ou fonc- 
» tions publiques , se réservant ladite cour de 
» délibérer, le vendredi 8 janvier prochain, 
» sur les précautions qu'elle jugera devoir 
» prendre au sujet des contrevenans , si aucun 
» y avait. 

» Et désirant , ladite cour , pourvoir suffi- 
» samment à l'éducation de la jeunesse , or- 
» donne : (ici l'injonction aux officiers muni- 
cipaux, à ceux des bailliages et sénéchaussées et 
aux universités d'envoyer des mémoires con- 
tenant^ ce qu'ils croiront convenable à ce 
sujet. ) 

» Fait dès-à-présent , par provision , très- 
» expresses inhibitions et défenses à tous sujets 
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)» du Roi, de qiielqii'état , qualilé et condition 
» qu'ils soient , de s'agréger ou affilier à ladite 
» Société , soit par un vœu d'obéissance au gé- 
» néral d'icelle , ou autrement , ainsi qu'à tous 
» prêtres , écoliers ou autres de ladite Société , 
» de faire ou recevoir lesdites affiliations ou 
" agrégations , le tout sous telle peine qu'il ap- 
n partiendra. 

» Comme aussi fait ladite cour inhibitions 
» et défenses à tous sujets du Roi, de quèl- 
*> qu'état , qualité et condition qu'ils soient , 
» sous telle peine qu'il appartiendra , de s'as- 
» sembler avec lesdits prêtres, écoliers et au- 
>• très de ladite Société, en leurs maisons ou ail- 
* leurs , sous prétexte de congrégations , asso- 
» ciations , <x)nfréries , conférences ou autres 
» exercices particuliers. 

» Déf^&nd auxdits prêtres , écoliers ou autres 
» de ladite société , d'entreprendre de se sous- 
» traire directement ou indirectement , et sous 
» quelque prétexte que ce puisse être, à l'entière 
» inspection, supérintendance et juridiction 
» des ordinaires. 

* Ordonne que le présent arrêt sera signifié 

» sans délai aux maisons de ladite Société qui 

» sont dans la ville de Paris , et dans un mois 

>» au plus tard , à toutes les autres maisons occu- 

5 



(66) 

» pées dans le ressort de la cour par ceux de 
» ladite Société ; leur enjoint de s'y conformer 
» sous les peines y portées. 

» Ordonne que copies colla tionnées du pré- 
» sent arrêt, ainsi que de celui rendu aujour- 
» d'hui par la cour , sur Tappel comme d'abus , 
» interjeté par le procureur du Roi , de la bulle 
» Regimini et actes concernant ladite Société , 
» seront envoyés à tous les bailliages et séné- 
» chaussées du ressort, pour y être lues, pu- 
» bliées et registrées ; enjoint aux substituts du 
» procureur- général du Roi d'y tenir la main , 
. » et d'en certifier la cour au mois ; enjoint aux 
» officiers desdits sièges de veiller , chacun en 
» droit soi , à l'exécution du présent arrêt , qui 
» sera imprimé , lu , publié et affiché partout 
» où besoin sera. 

Fait en parlement , toutes les chambres as- 
semblées , le 6 août 1 761 . 

TROISIÈME ARRÊT. 

Du 6 août l'yôi. 

Cet arrêt ordonne l'enregistrement de la 
déclaration du Roi , qui ordonne que dans six 
mois , pour tout délai , les supérieurs de cha- 



(67) 

cune des maisons de la Société des Jésuites se- 
ront tenus de remettre , au greffe du conseil , 
les titres de leur établissement en France. 

Cet enregistrement est ordonné sous. les ré- 
serves et restrictions suivantes : 

« Registrée, ouï et ce requérant, le procu- 
» reur-général du Roi , pour être exécuté selon 
« sa forme et teneur, sans approbation de 
» toutes prétendues constitutions et instituts 
« des prêtres , écoliers et autres de la Société 
» sa disant de Jésus , et sans que le litre de So- 
» ciété de Jésus , et la qualification d'ordre re- 
» ligieux donnée par ladite déclaration auxdits 
» prêtres et écoliers , ni l'énoncé de titres d'é- 
» tablissement en France , tant de ladite So- 
» ciçté en général, que des maisons particulières 
» d'icelle, puissent être- tirés a conséquence., 
j* ni leur donner autres et plus grands droits 
» que ceux qui peuvent légitimement leur ap- 
» partenir. 

» Comme aussi, sans que les dispositions de 
» ladite déclaration qui donneraient à entendre 
» qu'il serait besoin de nouvelles lettres-paten- 
» tes, pour mettre en règle l'institut de la- 
>» dite Société et son état en France, il en puisse 
».être induit que pour juger l'état qu'elle peut 
» avoir en France, ou de la légitimité dudit 
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» institut, il soit nécessaire de changer préala- 
» blemcnt ledit état par de nouvelles lettres- 
» patentes : n'entendant ladite cour s'interdire 
» de statuer sur ledit état , quand et ainsi qu'il 
» appartiendra , sur le vu des lettres-patentes 
* déjà obtenues par ladite société , et arrêt 
» d'enregistrement d'icelles, et cependant il 
» sera sursis, conformément à ladite déclara- 
» t ion, pendant un an, à statuer sur lesdits insti- 
» tut, constitutions et établissemens des mai- 
» sons de ladite Société , par arrêt définitif et 
» provisoire; autres néanmoins que ceux à l'é- 
v> gard desquels le sefment de la cour , sa fidé* 
j> lité , son amour pour la personne sacrée du- 
» dit seigneur Roi , et son attention au repos 
y> public ne lui permettraient pas d'user de de- 
n meure et dilation suivant l'exigeance des cas. 
» A la charge que l'apport des titres concer- 
» nant ladite société ou ses maisons particuliè- 
» res , établies dans le ressort de la cour , or- 
*>» donné par ladite déclaration, sera fait au 
» greffe des dépôts de la cour dans le délai porté 
» par ladite déclaration, pour desdits titres, 
» êtte, par la cour, rendu audit seigneur Roi, tel 
» compte qu'il appartiendra, mêmelui être, par 
» ladite cour, remis lesdits titres , exJ)éditions 
* tl'iceux , préalablement faites , enseïnbîe col- 
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» lation et dépôt au greffe de la cour desdites 
» expéditions. 

» Ordonne que, dans mêuie délai , lesdits su- 
» périeurs de chacune desdites maisons seront 
» tçnus de repiettre au greffe de la cour un état, 
» signé d'eux et par eux affirmé véritable , par- 
» devait M. Joseph-Maqe Terray, conseiHer- 
j* rapporteur, de tous les membres de ladite so- 
» ciété , étant dans lesdites maisons , ou aijiiUés 
» à icelles , dans lequel état seronténoncés leurs 
» noms , surnoms, âge , pays de leur naissance, 
» fonctions et grades dans ladite société pu dians 
» ses mai30QS particulières , distinction des ti- 
» très de profès de trois ou quatre vœux , de 
» coadjuteurs spirituels ou temporels , pu autres 
>» titres dans ladite Société, date de leur pro- 
>» fession ou émission de vœux , desqueb vœux 
» simples ou solennels seront joints extraits, 
» certifiés véritables et conformes aux registres 
)) tenus d'iceux. Seront pareillement remis par 
>i les supérieurs, états, signés d'eux , de tous les/ 
^ bie^s appartenant, à quelque titre que ce soit, 
» à ladite $.ociété dans chacune desdites mai- 
» sQns , fondations acquittées en icelles et bé- 
» néfices unis, desquelles unions seront, par 
» eux, reprjésen tés les titras en bonne forme. 

» Ordonne que copies coUationnées seront 
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» cuvoyées aux bailliages el sénéchaussées du 
» ressort pour y être lues^ publiées et regîs- 
» trées ; enjoint aux substitut du procureur- 
» général du Roi , d'y tenir la main et dans cer- 
» tifier la cour dans le mois , suivant et confor- 
» mément à l'arrêt de ce jour. 

» Sera en outre représenté audit seigneur 
» Roi , que son parlement ne peut voir qu'avec 
» peine que ledit seigneur Roi semble annon- 
» cer à son parlement , par une déclaration à 
» lui adressée , l'établissement d'un dépôt illé- 
» gai et autre que celui de la cour , pour la re- 
» mise des actes dont ledit seigneur Roi juge 
» devoir être instruit pour le bien géne'ral de 
» son état. » 

Fait en parlement , toutes les chambres as- 
semblées, le 7 août 1761. 

PREMIER ARRÊTÉ. 

» La cour arrête que les gens du Roi rendront 
» compte demain, en la cour, toutes les cham- 
» bres assemblées , dix heures du matin , de la 
>2 publication , impression et affiches des deux 
» arrêts cejourd'hui rendus , ainsi que de leurs 
» significations aux maisons de la société des soi- 
» disant Jésuites qui sont à Paris , et vendre- 
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» di , 8 janvier prochain , de Texécullon de tout 
» le surplus du contenu auxdits deux arrêts» 

DEUXIÈME ARRÊTÉ. 

a La cour arrête en outre que M. le premier 
» président sera chargé de porter au Roi une 
^> expédition, tant du récit fait à la cour le 17 
» avril dernier, par l'un des conseillers en 
» icelle, que du compte rendu par les gens du 
;> Roi, le 5 juillet dernier et jours suivans, et 
» du second récit fait à la cour, le 8 juillet 
» dernier , par l'un des conseillers en icelle , à 
» Teffet démettre ledit seigneur Roi en état de 
» connaître par lui-même l'institut, les consti- 
» tutions , la doctrine et la conduite constante 
» desdits prêtres , écoliers et autres de ladite 
)) société se disant de Jésus , et la nécessité in- 
» dispensable où s'est trouvé son parlement, de 
» rendre l'arrêt de ce jour pour préserver les 
» sujets du Roi , et surtout les étudians , qui 
» sont l'espérance et le renouvellement de l'é- 
» tat , de l'enseignement d'une doctrine aussi 
» pernicieuse qu'exécrable. » 

Après qu^ ces arrêts ont été rendus, et les ar- 
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rêtés pris, les gens du Roi ont été mandés. 
M. le premier président leur a fait entendre le 
contenu au premier arrêté qui les concernait, 
à quoi ils ont répondu qu'ils se conformeraient 
aux ordres de la cour. Et la cour s'est levée. 

7 Août 1761. 

Les chambres ayant été assemblées vers 
midi, M. le premier président a dit que les gens 
du Roi étaient en état de rendre compte de ce 
dont ils avaient été chargés par l'arrêté d'hier. 
A l'instant mandés et entrés ^ M" Omer Joly de 
Fleury portant la parole , ont dit : Que suivant 
ce dont la cour les avait chargés par rapport aux 
arrêts qu'elle avait rendus hier, ils avaient fait 
ce qui était en eux pour remplir la mission qui 
leur était confiée. 

En premier lieu par rapporta la signiiication 
des deux arrêts , il n'avait pas été possible qu'elle 
fût faite , les copies et imprimés desdits arrêts 
n'ayant pu être complets; en second lieu, à l'é- 
gard de l'affiche et publication desdits arrêts , 
elles seront faites successivement , suivant que 
l'imprimeur pourra fournir. 

Sur ce récit, l'assemblée des chambres a été 
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remise à huit heures du soir, pour savoir si les 
deux arrêts auront été imprimés ^ signifiés af- 
fichés et publiés. 

7 Août y 8 heures de relayée. 

Messieurs ayant pris place vers huit heures , 
les gens du Roi mandés et entrés , M"" Omer 
Joly de Fleury portant la parole , ont dit : 
Que l'huissier de la cour avait entre les mains 
les imprimés sur papier marqué des deux arrêts; 
qu'il était par conséquent en état de faire les si"- 
goifications ; qu'ils croyaient devoir observer 
qu'elles ne pourraient être consommées que 
dau^ une demi*heure, attendu qu'il lui fallait le 
temps d'écrire , au bas de chaque exemplaire, 
la signification. 

Et se sont retirés. 

M. Cochin, de la première des enquêtes , a dit 
que l'huissier n'avait pas encore ordre de partir 
il n'y a qu'un moment , et M. le procureur- 
général avait refusé de lui donner cet ordre. 
Oa £ieayoyé ma greffier au parquet , et il est re^ 
venu , disant que Thuissier venait de recevoir, 
de M. le procureur-général , Tordre de partir 
après que IVIessieurs les gens du Roi étaient 
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sortis de rassemblée , et qu'il était parti sar- 
le-champ. 

M. Roland , président de la première des re- 
quêtes , a demandé si on allait crier l'arrêt dans 
les rues. M. Lambert, de la deuxième des en- 
quêtes, lui a répondu qu'il savait extrà-judiciai- 
rément que , si l'huissier faisait ce soir les si- 
gnifications , l'arrêt serait crié, mais que si 
elles n'étaient faites que demain matin , les ar- 
rêts ne seraient criés que demain dans Paris. 
Sur quoi M. Cochin, de la première des en- 
quêtes, ayant observé que la signification des 
arrêts et leur publication dans Paris n'avaient 
aucun rapport, et Messieurs étant unanime- 
ment convenus que les arrêts seraient publiés 
le soir , la cour s'est levée , en indiquant l'as- 
semblée des chambres à demain huit heures du 
matin, pour entendre le compte des gens du Roi. 

Séance du 8 août 1761. 

Ce jour, à l'issue de la petite audience, toutes 
les chambres assemblées , suivant l'indication 
du jour d'hier , les gens du Roi ont demandé à 
entrer, et à l'instant mandés et entrés , M*Omer 
Joly de Fleury portant la parole , ont dit ; 



(75) 

Que les arrêts de la cour étaient pleinement 
exécutés par les significations faites hier aux 
trois maisons de Jésuites à Paris , par les affi- 
ches , par la publication , par la voie des colpor- 
teurs , commencée d'hier et continuée ce matin. 

Eux retirés , M. Roland , président de la pre- 
mière des requêtes, a demandé la lecture des sir 
gnificatious ^ on les a envoyées chercher au par- 
quet, et la lecture en a été faite. 

M. Robert de Saint- Vincent , de la troisième 
des enquêtes , a demandé si les arrêts avaient 
été envoyés au Châtelet. On lui a dit que ce 
n'était pas l'usage. D'autres de Messieurs ont 
dit que ce n^était que depuis quelques années 
que cet usage n'avait plus lieu. 

M. Lambert , de la deuxième des enquêtes , 
a dit que c'était le cas de presser Tenvoi à tous 
les bailliages et sénéchaussées du ressort. En 
conséquence, la cour a pris l'arrêté suivant : 

« La cour arrête que les arrêts seront en- 
» voyés dans le jour au Châtelet , et le plus tôt 
» que faire se pourra , aux bailliages et séné- 
» chaussées du ressort , et que les gens du Roi 
» rendront compte , mardi prochain , onze du 
» présent mois , dix heures du matin , aux 
» chambres assemblées, de l'envoi par eux fait ^ 
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>i tant au Cbâtdet qu'aux bailliages et sénc- 
» chaussées du ressort. » 

ËtàTinstant mandés et entrés, M. le pre- 
mier président leur a fait entendre le susdit ar- 
rêté^ à quoi ils ont repondu qu'ils ne manque- 
raient pas d'obéir aux ordres de la cour. 

• 

Séance du ii Août 1761. 

M. le premier président a dit que Messieurs 
se rappelaient que les gens du Roi devaient 
rendre compte de l'exécution de l'arrêté de sa- 
medi dernier, et à l'instant mandés et entrés, 
M* Orner Joly de Fleury portant la parole . 
ils ont dit : 

Qu'ils avaient envoyé aux bailliages et sé- 
néchaussées du ressort de la cour, en la ma- 
nière accoutumée, la déclaration registrée le 
six du présent mois, ensemble les deux arrêts 
rendus le même jour , et mandés à leurs subs- 
tituts de faire signifia lesdits arrêts aux mai- 
sons de Jésuites de leur ressort , dans le délai 
y fii^é. 

Que la publication du tout avait été faite le 
samedi, 8 de ce mois, au parc civil du Chàte- 
let, l'audience tenant , et inscrite au registre 
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lies publications dudit Chfttelet , et que l'inti- 
mattot) atix général et société avait été donnée 
ce matin , conformément à Tordonnande , 
n'ayant pu Fêtreplus tôt, à caille de la solennité 
des fêtes , et se sont retirés. 

Eux retirés. 

M.<!îléinent, de la deuxième des enquêtes, a 
pris fe parole et a dit : 

K Messieurs , 

» Lés soi-disant Jésuites ne sauraient être 
» trop connus. Depuis quatre moisbu environ, 
* la compagnie cherche à pénétrer leur être 
» mriralet physique , leur état , leur doctrine et 
» leur conduite par Texamien dé leurs constitu- 
» tiohs 'et des ouvrages de leurs écrivains, et 
» par la réprésentation qu'elle s*est fait faire, 
» par la garde du dépôt des fiiinutes , des dif- 
» férens arrêts réùdus à leur occasion. Cepen- 
» daiit 2l semble nous manquer encore un de- 
^ gré deconnaissaince, d'au tant plus nécessaire, 
» qu'il pourrait y avoir danger, même pour la 
> compagnie de l'ignorer. 

» En insérant, dans Fairrêt du six dé ce mois, 
» 'les textes les plus capables d^éclaiirér et de 
* convaincre sur ladoctrinedés soi-disant Jésui- 
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» tes , Messieurs n'auraient pas pensé à expo- 
» sercet arrêt à être dans la suite cité comme 
» une autorité en faveur de cette doctrine meur- 
y> trière ; c'est cependant ce qui pourrait arri- 
» ver, car tel est l'usage des auteurs de 1^ So- 
» ciété. En voici une preuve entre autres. 

» Au mot Soufflet j dans le Dictionnaire de 
)) Trévoux y ils disent qu'il est permis de tuer 
» pour un soufflet; et au mot Pères , ils disent : 
» Le&saints-pères étaient bonspour leur temps , 
)) et ils citent Pascal pour autorité , Pascal qui, 
» au contraire, le leur reproche, en indiquant 
y> leurs auteurs. C'est une calomnie marquée. 
)) Ces auteurs ne rougissent pas d'imputer ^ 
» Pascal, comme son sentiment, l'objection qu'il 
» combat. D'après cela, qui nous diraquepar la 
» suite, les endroits de leurs ouvrages que nous 
» avons cités dans notre arrêt, pour les pros- 
» crire, ne seront jamais invoqués par eux eu 
y> faveur de cette doctrine exécrable? C'est ce 
» qui m'a déterminé , Messieurs , à vous faire 
)) ce récit , afin qu'inscrit sur les registres de la 
» cour, il puisse à jamais faire preuve de l'in- 
y> fidélité des écrivains de cette Société , et ser- 
» vir de protestations contre la noirceur de 
» pareilles imputations. » 
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Sur quoi la cour a arrêté qu'il serait dressé 
procès-verbal de ce qui vient d'être dit par un 
de messieurs. 

Sfance du i5 août 1761. 

M. le président de Muzard, dé la troisième 
des enquêtes, a demandé, au nom de Messieurs 
de la troisième des enquêtes, si M. le premier 
président pourrait remplir bientôt la mission 
dont il a été chargé, par l'arrêté du 6 août, 
auprès du Roi. M. le premier président a ré- 
pondu qu'il espérait pouvoir s'en acquitter les 
fêtes prochaines. 

Séance du iS août 1761. 

Les chambres étant asssemblées , M. le pre- 
mier président a dit : 

Messieurs , 

a E41 exécution de la mission que la cour 
7> m'a donnée par son arrêté du 6 de ce mois, je 
;» me suis rendu samedi dernier à Versailles, 
y> vers les six heures du soir. J'ai eu l'honneur 
» de voir le Roi dans son cabinet , où Sa Ma- 
i> jesté était avec M. le Dauphin et M. le chan- 



(8o) 

» celier ; avant que de présenter au Roi les ex- 
» péditiôns des deux récits faits à la cour, les 
y> 17 avril et 8 juillet derniers, par un de Mes- 
y> sieurs , et le compte rendu à- ladite cour par 
» les gens du Roi, les 5, 4^ 6 et 7 juillet der- 
» nier, j'ai pris la liberté d'exposer au Roi, avec 
» l'exactitude dont je peux être capable , tous 
» les motifs importans contenus dans Tarfêtdu 
» 6 de ce» mois* Le Roi m'a fait la grâce de m'é- 
» couler avec bonté eta^ec attention , et aptes 
» avoir remis à Sa Majesté les trois expéditions 
y> difierentes , il m'a fait l'honnectrde médire 
y> qu'il me ferait eonnakre ses incetitions. y> 

Séance du 5 1 ^oitt 1 76 1 . 

Le bruit public avait appris que, depuis le 6 
août, il y avaitt;ea>pkisijeui?s eomités tenus par 
les ministres auxquels aviaient été lappélées 
les personnes du conseil chargées de l'examen 
des Constitutions des Jésuites , et auxquelles le 
Roi avait fait rémettne les deux récits faits par 
un de Messieurs, les vj.mrii et 8 juillet der- 
niers, sinsi q«e le consîpterendu par tes gens 
du Roi , le 5 j:tiillet et ijcmTs <suiivans. 

'Le saoaedi â^iaoùt.^ ils ont>rendu ce^ifotffpte 
..e|Q|pleinteonfieâïrl8tiein{xrësètice>du Roi. Ce^oti- 
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seil a duré environ trois heures , et il en est ré- 
sulté les lettres patentes dont il va être question. 

A dix heures , les chambres ont été assem- 
blées; M. Terray, rapporteur, a lu des lettres- 
patentes qui ordonnent au parlement de sur- 
seoir pendant un an à Texécution des arrêts 
du 6 août. 

M. le rapporteur a repris chacune des dis- 
positions des arrêts du 6 août. Il a prétendu 
que la surséance ne s'appliquait ni à Fexécu- 
tion de la déclaration du a août et arrêt d'enre- 
gistrement , ni aux cours des procédures sur 
l'appel comme d'abus , ni à l'envoi des mé- 
moires démandés aux bailliages, sénéchaussées, 
corps de ville et universités. Il a soutenu , en 
deuxième lieu , qu'après 1 5o ans de durée des 
noviciats, congrégations, collèges et séminai- 
res , il n'y avait pas grand inconvénient de lais- 
ser couler encore un an , lorsqu'il en résultait 
l'avantage qu'au fond les arrêts de la cour 
étaient reconnus justes par l'autorité du Roi , 
et s'exécutaient de plein droit au bout d'un an. 
Il a ajouté que , par rapport aux collèges , les 
délais prescrits, ne finissaient qu'au i*"" avril, 
pour les villes où il n'y a d'autres écoles ou 
collèges que ceux des Jésuites , et qu'ainsi ce 
n'-est que cinq mois de prolongation par les 
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lettres-patentes à cet égard , et qu'il n'y a que 
deux ou trois collèges de Jésuites qui soient 
dans des villes où il j en ait d'autres que ceux 
des Jésuites , en sorte que le délai d'un an ne 
porte que sur ces deux ou trois collèges. En 
conséquence , il a été d'avis d'enregistrer les 
lettres-patentes. A cet avis il y a eu seize voix. 

Un autre de Messieurs de grand'chambre a 
été d'avis de nommer des commissaires sur les 
lettres-patentes, et de porter au Roi expédition 
des passages des auteurs jésuites cités dans 
l'arrêt du 6 août. 

M. Lezai , conseiller de grand'chambre , a 
été d'avis de nommer des commissaires pour 
aviser au parti à prendre. 

M. de Fermé, de grand'chambre , a été d'avis 
d'arrêter des remontrances , et de nommer des 
commissaires pour en fixer les objets , qui 
s'assembleront le 27 novembre , et de surseoir 
à l'exécution des arrêts jusqu'à la présentation 
des remontrances. 

M. Chauvelin, conseiller de grand'cham- 
bre , a dit que les lettres-patentes accordant la 
provision à l'enseignement d'une doctrine telle 
que celle qui a été vérifiée, donnent lieu de pen- 
ser que les passages des auteurs jésuites dont la 
vérification a été faite , n'ont pas été mis sous 
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les yeux du Roi. Qu'ainsi , avant de délibérer 
sur les lettres-patentes , c'est le cas d'en porter 
au Roi une expédition ^ qu'il a rassemblé tous 
ces passages avec leur traduction ; mais qu'il 
est nécessaire qu'il soit fait vérification de ces 
extraits par des commissaires, avant de les dé- 
poser au greffe et d'en porter expédition au 
Roi. Qu'il lui était échappé un de ces auteurs 
jésuites nommé Horace Turcelin , qui a écrit un 
Abrégé de V Histoire universelle. Que cet ou- 
vrage a été imprimé pour la première fois en 
i6ai , réimprimé en 1726 et i73i , et que c'est 
un des auteurs classiques des écoles des Jésuites. 
Qu'on y paraît ne pas improuver l'assassi- 
nat de Henri III , le prétendu droit des papes 
de déposer les souverains , en attribuant à cet 
égard des faits faux à des papes , et en les ra- 
contant d'une manière insidieuse. Qu'il y est 
dit que les enfans de Philippe-le-Bel sont morts 
sans postérité en punition de son démêlé avec 
Boniface VIII ; que Henri lY, qu'on appelle 
toujours le Béarnais jusqu'à sa conversion , y 
est représenté comme ayant touché le cœur de 
la noblesse française par son retour à la reli- 
gion catholique , qu'alors elle le salua Roi ^ 
et que le pape , après l'avoir absous , le recon- 
nut aussi pour Roi. 
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Que rien n'est si dangereux que de pareils 
enseignemens : « Eh quoi ! a-t-il dit , la Provi- 
» dence aura inspiré la compagnie à délibérer 
D sur cet objet, elle aura rendu ces arrêts du 6 
j> août, qui passeront à la postérité comme le 
» monument le plus immortel du zèle et de la 
j> fidélité du parlement , et au moment d'en re- 
» cueillir le fruit , la provision sera accordée 
D au trouble et au désordre? Rappelons.-nous 
D que presque tous ceux qui ont assassiné nos 
D Rois ont étudié chez les Jésuites. Plusieurs de 
» ceux qui m'entendent en ont eu la preuve. » 
En conséquence il a proposé un arrêté qui se 
trouvera à la fin de la délibération. 

M. Clément , de la deuxième des enquêtes, a 
pris cet avis en disant que le Jésuite Berruier, 
sur le texte de l'Evangile où on trouve ces mots : 
Nolumus hune regnare super nos, après avoir 
raconté à sa manière le fait et la punition de 
ceux qui avaient été opposés à ce Roi , ajoute : 
Tant il est vj^ qu'on ne doit pas hasarder de 
pareilles démarches qu'autant qu'oTh est sûr du 
succès ou du secret j et que c'est là télixir de 
la doctrine des Jésuites. 

M. Lambert , de la deuxième des enquêtes , 
a dit en prenant le même avis , que les lettres* 
patentes ôteraient à l'appel comme d'abus son 
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effet suspensif, en laissant faire des émissions 
de vœux ; qu'étant conçues en termes généraux, 
elles empêcheraient les mémoires d'arriver; 
qu'elles reculeraient de beaucoup toutes les opé- 
rations; qu'elles rétiabliraient ces congrégations 
si dangereuses , et rendraient tout*à-fait illu- 
soire l'arrêt d'enregistrement de La déclaratiop 
du 2 août dernier. 

M. de Laverdy, de la première des enquêtes, 
a dit qu'il prenait d'autant plus volontiers cet 
avis , qu'il était entièrement dans l'esprit qui a 
animé la compagnie le 6 août; qu'on a mis dans 
l'arrêt d'appel comme d'abus les textes des 
constitutions des Jésuites , que le temps n'a pas 
permis d'insérer dans le vu du deuxième arrêt 
les textes et passages des auteurs , et que l'avis 
proposé achève de compléter l'ouvrage de la 
compagnie , et donne moyen de réunir toutes 
les preuves, soit pour le présent, soit pour 
l'avaiir. 

M. Beze de la Belouze, de la troisième des 
enquêtes, a dit, en prenant le même avis, qu'il 
se souvient qu'aux Jésuites de Nevers , où il a 
&it ses humanités , on lui a fait expliquer l'ou- 
vrage du Jésuite Turcelin, dont un de Mes- 
sieurs venait de rej^dre compte. 

Les avis réduits h deux , il y a eu seize voix 



(86) 

à Favis de M. le rapporteur, et le surplus à l'ar- 
rêté suivant, qui avait été proposé par M. Chau- 
velin. 

(( La cour, toutes les chambres assemblées , 
» délibérant au sujet des lettres-patentes du 29 
» de ce mois , a arrêté : que M. le premier pré- 
y> sidentsera chargé de se rendre auprès du Roi, 
y> à TefFet de mettre sous ses yeux , et de le sup- 
» plier d'examiner les assertions que lesdits 
» soi-disant Jésuites ont dans tous les temps , 
» et persévéramment soutenues , enseignées et 
)) publiées dans leurs livres , avec l'approbation 
» des supérieurs généraux de ladite Société, 
y> notamment touchant l'autorité des souve- 
» rains , l'indépendance de leur couronne , la 
y> sûreté publique et celle de la personne sacrée 
y> des Rois , enseignemens dont les conséquen- 
yy ces et les périls trop souvent réalisés ont exi- 
» gé du devoir et de la fidélité de son parlement 
» qu'il pourvût, le plus promptement, à ce que 
D la jeunesse du royaume dans laquelle les éco- 
» les publiques doivent former des citoyens et 
f> des sujets pour le service de l'église et de l'é- 
» tat , ne demeurât pas plus long-temps expo- 
y> sée à recevoir des instructions aussi exécra- 
7) blés. ^ 

y> En conséquence , ladite cour a arrêté que 
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y> les passages extraits des auteurs de ladite So- 
» oiété , mentionnés en l'arrêt du 6 août pré- 
» sent mois , et d'autres auteurs de ladite So- 
» ciété ; ensemble la traduction desdits passa- 
» ges seront et demeureront déposés au greffe 
» de la cour, et qu'expédition d'iceux sera por- 
y> tée audit seigneur Roi par M. le président, et 
» pour être les extraits des assertions vérifiés et 
» collationnéssur les livres composés et publiés 
» par lesdits soi-disant Jésuites ; qu'il sera 
» nommé des commissaires qui s'assembleront 
» demain mardi, i" septembre, à cinq heu- 
» res de relevée , et rendront compte à la cour, 
» toutes les chambres assemblées , mercredi 2 
» septembre , dix heures du matin. » 

L'assemblée des chambres, indiquée au 2 sep- 
tembre , a été remise au 3. 

3 Septembre 1 761 . 

M. le premier président a dit que Messieurs 
les conunissaires étaient en état de rendre compte 
de leur travail , en exécution de l'arrêté du 3 1 
août dernier. 

Lecture faite des articles extraits des livres 
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desdils soi-disant Jésuites ensemble des traduc- 
tions françaises desdits extraits. 

La matière mise en délibération. 

La cour ordonne que lesdits extraits seront 
déposés au greffe de la cour. 

(Ces extraits sont renfermés dans cent vingt 
pages environ, et contiennent la doctrine la plus 
exécrable contre l'autorité des Rois , la sûreté 
de leur personne et Tindépendance de leur 
couronne. On ne peut les transcrire ici; on en 
citera un seul, ah uno disce omnesy le voici : Ex- 
ce trait d'Emmanuel Sa : Clericirebellioinregem, 
y> non est crimen lœsœ majestatis^ quia non est 
y> subditus régis. La révolte d'un clerc n'est pas 
» un crime de lèze-majesté, parce que le clerc 
» n'est pas sujet du Roi y>). 

Pendant qu'on faisait la lecture des extraits, 
M. Chauvelin, conseiller de grand'chambre , 
étant instruit, qu'en exécution d'un arrêl de la 
cour, de 1 733, qui défend de rien enseigner de 
contraire à l'indépendance de la couronne, le 
recteur de l'université s'était élevé, en 17 33, con- 
tre l'ouvrage du Jésuite Turcelin, sans nommer 
l'auteur, et qu'il y avait eu un décret de Puni- 
vcrsité de Paris à ce sujet, et étant parvenu à 
en avoir une expédition, l'avait remise entre 
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les mains des gens du Ro' , qui ont présenté 
requête pour en demander Thomologation. 

On a lu cette requête , ainsi que le décret de 
l'université , et M. Terray a été d'avis de l'ho- 
mologuer. 

M. Chauvelin , conseiller de grand'chambre^ 
a dit qu'il adoptait aussi les conclusions quant 
à l'homologation du décret de l'université ; que 
de plus, il était d'avis de condamner l'ouvrage 
de Turcelin avec des qualifications dont on avait 
été pour ainsi dire d'accord dans l'assemblée 
des commissaires ; en deuxième lieu , de défen- 
dre de l'enseigner dans les écoles ou universités; 
en troisième lieu, d'insérer dans le présent arrêt 
les mêmes dispositions qui se trouvent dans 
l'arrêt du 6 août , au sujet de l'impression et dé- 
bit de l'ouvrage ; en quatrième lieu , d'ordon- 
ner que l'arrêt sera signifié aux universités ; en 
cinquième lieu, de le faire imprimer, publier et 
afficher, et de l'envoyer aux bailliages et séné- 
chaussées du ressort ; en sixième lieu , d'indi- 
quer une assemblée des commissaires au i5 
décembre prochain , pour achever d'examiner 
la doctrine des auteurs jésuites, et achever d'en 
rendre compte le 8 janvier prochain ; en der- 
nier lieu , de faire un arrêté pour charger les 
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gens du Roi de rendre compte demain de l'im- 
pression et affiche de Farrêt. 

M. Lambert, de la deuxième des enquêtes , 
en adoptant cet avis , a dit que dans les extraits 
des passages qui viennent d'être déposés au 
greffe , il y en a un d'un livre du jésuite Hes- 
sius qui dit que, quand il s'agit de détrôner les 
Aoisj de mutandis regibus j c'est la propre 
fonction des Jésuites de consulter. Que cet 
auteur n'est pas du nombre de ceux qui ont 
été proscrits par l'arrêt du 6 août , qu'à la vé- 
rité on ne peut pas le condamner avec Tur- 
celin, qui demande un arrêt particulier à 
cause de la signification à faire aux universi- 
tés , et que c'est par cette raison qu'il se ré- 
serve de mettre , par la suite , cette matière en 
délibération. 

M. Moron , de la deuxième des enquêtes , 
en prenant aussi le même avis , a dit qu'en 
1594) l6s Jésuites avaient été bannis par un 
arrêt de la cour, qu'en iSgS Henri IV a donné 
un édit qui les bannit du royaume , lequel n'a 
pas été adressé à la cour et ne se trouve pas 
dans ses registres , mais qu'il en a des expédi- 
tions en bonne forme , et qu'il se réserve d'en 
rendre compte à la cour. 
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Enfin, toutes les voix ayant été prises , Fa- 
vis de M. Chauvelin a été adopté , et la cour a 
rendu Farrêt dont la teneur suit : 

« Vu par la cour, toutes les chambres as- 
» semblées , le compte rendu en ladite cour 
» par Tun des conseillers en icelle , le 8 juil- 
7) let dernier, touchant la doctrine morale et 
y) pratique des prêtres et écoliers soi-disant 
» de la Société de Jésus ; arrêté dudit jour 
» portant que ledit compte serait communi- 
)) que au procureur-général du Roi , autre du 
D i8 du même mois de juillet qui, sur le vu 
» des conclusions prises par le procureur-gé- 
y) néral du Roi, ordonne que, tant ledit 
» compte que ladite doctrine morale et prati- 
» que seront vus et examinés par des commis- 
y> saires de la cour : autre arrêté du 5 1 août 
» dernier , portant que des commissaires de la 
y> cour se rassembleront pour être par eux vé- 
» rifiés et coUationnés sur les livres publiés par 
» lesdits soi-disant Jésuites , les extraits des 
» assertions que lesdits soi-disant Jésuites ont 
» dans tous les temps et persévéramment sou- 
y) tenues , enseignées et publiées , notamment 
» touchant Fautorité des Rois , Findépendance 
y> de leur couronne , la sûreté publique et celle 
y> de la personne sacrée des Rois ; vérification 
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y> faite par les commissaires de la cour les i ^ 
y> et 2 septembre présent mois , desdits extraits 
» sur lesdits livres imprimés et publiés de l'a- 
» yeu et approbation de ladite Société , des- 
» quels extraits et de la traduction d'iceux , 
» lecture a été faite en cour, cejourd'hui 3 
» septembre présent mois. Vu aussi le livre 
)» imprimé ayant pour titre : 

» Historiœ sacrœ et profanas Epitome ab 
» Horatio TurcelUno Contextaj editio nova 
» 1731. 

» Vu l'arrêt de la cour du aS février 1755 , 
i> et l'expédition d'un décret rendu en exécu- 
3» tion dudit arrêt, par l'université de cette 
D ville, le a4 ^^^^ i?^^ > ^^1^ requête du pro- 
y> cureur-général du tjLoi , tendante à ce qu'il 
y^ plût à la qour homologuer ladite conclusion 
» de l'université de Paris, dont la teneur 
» suit : » 

l^i est rapportp le décret de l'université. 

tf Vu les conclusions dn procureur-général 
lù du Roi : ouï le rapport de Ht Josepfa'^Marie 
y> Terray, conseiller : tout considéré. 

y> XfSi cour , toutes les chambres assemblées , 
ib a ordonné et ordonne que le livre ayant pour 
p titre : Historiœ sacrœ et profanœ Epitqme 
y^ 0b Horatio Turcellino Contexta^ sera lacéré 
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)) et brûlé en la cour du Palais , au pied du 
y> grand escalier d'icelui , par l'exécuteur de la 
D haute justice, notamment comme tendant , 
y> par tout son contexte , et par l'exposition in- 
» sidieuse des faits, dont aucun sont altérés , à 
» inspirer aux jeunes étudians des préjugés 
» dangereux contre la nature et les droits de la 
» puisi^ance royale , son indépendance absolue, 
y> quant au temporel de toute autre puissance 
D et la sûreté innolable de la personne sacrée 
D des souverains : enjoint à tous ceux qui ont 
j^ des exemplaires dudit livre de les apporter 
» au greffe de la cour pour y être supprimés : 
» fait très-expresses inhibitions et défenses à 
y> tous imprimeurs , libraires , d'imprimer , 
» vendre ou débiter ledit livre , à peine d'être 
7> poursuivis extraordinairement suivant la ri- 
j> geur des ordonnances. 

D A ladite cour homologué et homologue le 
y> décret rendu par l'université de cette ville , 
» le 24 mars i j55 , en exécution de l'arrêt de 
» la cour du 25 février de la même année : or- 
j> donne que ledit arrêt et ledit décret seront 
» exécutés : fait , ladite cour , très-expresses 
» inhibitions et défenses à tous professeurs et 
y> suppôts des universités d'enseigner dans les 
y> écoles publiques ou ailleurs ledit livre , ni au- 
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y> cune proposition qui puisse tendre directe- 
)) ment ou indirectement à affaiblir ou altérer 
» les véritables principes sur la nature et les 
y> droits de la puissance royale et la sûreté in- 
)) violable des souverains : le tout sous peine , 
» contre les contrevenans , d'être poursuivis 
y> extraordinairement , et punis suivant la ri- 
» gueur des ordonnances : ordonne qu'à la re- 
» quête du procureur-général du Roi , il sera 
» informé pardevant le conseiller-rapporteur 
» pour les témoins qui seraient en cette ville , 
y> et pardevant les lieutenans criminels des 
)) bailliages et sénéchaussées du ressort et autres 
y) juges des cas royaux, à la poursuite dessubs- 
» tituts du procureur-général du Roi , contre 
y> ceux qui retiendraient en leurs mains ledit 
y> livre , qui l'imprimeraient ou le distribue- 
y% raient ; ensemble contre tous ceux qui ensei- 
» gneraient ledit livre , ou contreviendraient , 
» de quelque manière que ce soit , aux défenses 
» ci-dessus portées : ordonne en outre que , 
» pour être vérifiés et collationnés , tant sur 
)) les livres composés et publiés par les soi-di- 
» sant Jésuites, condamnés par ladite cour, 
» que sur les autres livres mentionnés au 
» compte îendu à la cour, toutes les chambres 
» assemblées , le 8 juillet dernier, par l'un des 
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» conseillers en ladite cour , les extraits des oii- 
y> sertions dangereuses et pernicieuses en tout 
» genre , que lesdits soi-disant Jésuites ont 
y> dans tous les temps, et persévéramment, sou- 
j> tenues , publiées et enseignées dans leurs li« 
y> vres , avec l'approbation de leurs supérieurs* 
j> généraux , il sera nommé des commissaires 
» de la cour , qui s'assembleront le mardi 1 5 
j> décembre prochain , pour ladite vérification 
D et collation faite et rapportée , être , confor- 
D mément à l'arrêt du 6 août , par la cour , tou* 
1^ tes les chambres assemblées , le 8 janvier pro- 
9 chain , statué ce qu'il appartiendra* Ordonne 
j> que le présent arrêt sera imprimé , publié et 
j> affiché , qu'il sera signifié aux recteurs des 
}» universités , et que copies collationnées d'i- 
j> celui seront envoyées aux bailliages et séné- 
» chaussées du ressort pour y être lues , pn- 
)» bliées et registrées. Enjoint aux substituts du 
» procureur-général du Roi d'y tenir la main , 
i> et d'en certifier la cour dans le mois. » 

Fait en parlement , toutes les chambres as- 
semUées, le 5 septembre 1761. 

4 Septembre 1761. 
M. le premier président étant allé à Choisy 
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porter les expéditions des passages extraits des 
auteurs jésuites, l'assemblée a été tenue par 
M. de Meaupou , rancien de MM. les prési- 
dens. 

Et il a dit que Messieurs se rappelaient que 
rassemblée de cejourd'hui était pour le compte 
que les gens du Roi avaient à rendre de l'exé- 
cution de l'arrêt du jour d'hier. 

Et à l'instant les gens du Roi , mandés et en- 
trés , M* Omer Joly de Fleury portant la pa- 
role , ont dit : 

(c Messieurs, 

» L'arrêt est exécuté, quant à la brûlure ; à 
)) l'égard de l'impression , affiche et pnblica- 
)) tion, des fautes qui s'étaient glissées dans 
» l'impression l'ont suspendue ; l'imprimeur 
» les a réformées. La signification s'en fait ac- 
y^ tuellement au recteur de l'université de Pa- 
» ris \ peut-être au moment actuel , suivant Ta- 
D vis que nous venons de recevoir , l'arrêt s'af- 
» fiche-t-il et se distribue- t-il aux colporteurs. 
y> Nous ne tarderons pas à satisfaire aux autres 
» significations dans la province, et à l'envoi 
y^ aux bailliages et sénéchaussées. )> 
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5 Septembre i «761 . 

M. le premier président a dit, qu'en exécu- 
tion de l'arrêté du 5 1 du mois dernier , il s'é- 
tait rendu hier à Choisy ; qu'il avait eu l'hon- 
neur de voir le Roi dans son cabinet , ou Sa 
Majesté était avec M. le chancelier, M. le duc 
de Choiseul et M. le comte de Saint -Floren- 
tin j qu'il avait pris la liberté d'exposer audit 
seigneur Roi les conséquences dangereuses ré- 
sultantes d'un nombre d'assertions contenues 
dans les livres des Jésuites ; 

Que ces assertions, dans tous les temps et 
perse véramment soutenues , enseignées et pu- 
bliées dans leurs livres avec l'approbation des 
supérieurs et généraux de leur Société, por- 
taient les atteintes les plus directes à l'autorité 
des souverains et à Tindépendance de leur 
couronne , à la sûreté publique , à celle de la 
personne sacrée des Rois , et à l'éducation de 
la jeunesse ; 

Que les conséquences et les périls trop sou- 
vent réalisés de pareils enseignemens avaient 
déjà exigé du devoir et de la fidélité de son par- 
lement , qu'il pourvût promptement à garantir 
les écoles publiques et la jeunesse du royaume, 

7 
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destinée à faire des citoyens et des sujets pour 
le service de l'église et de l'état , d'instructions 
aussi exécrables. 

Que dans ces circonstances, le parlement 
l'avait chargé de mettre sous les yeux de Sa 
Majesté , les passages extraits desdits livres , et 
qu'il avait supplié très-humblement ledit sei- 
gneur Roi , au nom de son parlement , de dai- 
gner les examiner. 

Que le Roi les avait reçus de ses mains et 
qu'il lui avait fait l'honneur de lui dire : 

«f Je condamne, ainsi que vous, les maximes 
» pernicieuses des livres dont vous m'apportez 
» les extraits. 

» Je m'en suis déjà fait rendre compte, et 
» j'approuve la condamnation que vous en avez 
» fait dans tous les temps. 

» Mais j'ai besoin du délai porté par mes 
» lettres-patentes du vingt-neuf août dernier, 
» pour examiner les autres objets, et me déter- 
» miner sur le parti que je dois prendre. 

» En conséquence, j'ordonne à mon parle- 
» ment d'enregistrer sans délai mesdites let- 
» tres-patcntes , et je vous charge de venir me 
» rendre compte de l'exécution de mes ordres , 
» dimanche matin, à Versailles. » 

Après ce récit , lecture faite desdites lettres- 
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patentes , du 129 août, pour suspendre l'exécu- 
tion des arrêts de la cour , du 6 août dernier, 
La matière mise en délibération^ 
M. Terray , rapporteur, a dit : Que le Roi 
approuvait de nouveau , par sa réponse , la con- 
duite de son parlement; qu'il s'agissait ici d'une 
délibération des plus importantes, que la posi- 
tion de la compagnie était des plus délicates; 
qu'à la vérité , elle se trouve bonne , suivant 
lui, dans le moment présent, mais que si elle 
résistait absolument au désir du Roi , on déna- 
turerait l'objet en élevant un combat d'auto- 
rité ; qu'on s'exposerait à des cassations , sans 
doute irrégulières , mais qui donneraient l'a- 
vantage à ceux qu'on veut assujétir aux lois; 
qu'on éloignerait le succès qu'on cherche; que 
la surséance n'anéantit point les arrêts, puis- 
qu'au contraire, ils reprennent d'eux-mêmes 
toute force et vertu à la fin de l'année , et il a 
été d'avis de régis trer les lettres-patentes. 

M. Lelai de Guebriant a proposé d'ajouter 
à cet enregistrement comme modification : 
» Sans que cette surséance arrête le cours des 
y> procédures pour mettre en état l'appel comme 
y> d'abus, ni les apports des pièces ordonnées 
y> par la déclaration du 2 août , et arrêt d'enre- 
» gistrement d'icelles , ni les envois des mé- 
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» moires des bailliages et sénéchaussées , corps 
y> de ville et universités. y> 

M. Gauthier de Besigny a été d'avis de nom- 
mer des commissaires pour aviser au parti à 
prendre , lesquels s'assembleront à 3 heures et 
rendront compte à 6 heures. 

M. Fermé a été d'avis d'arrêter des remon- 
trances et de nommer des commissaires pour 
en fixer les objets, lesquels commissaires s'as- 
sembleront le 27 septembre, et cependant de 
surseoir à l'exécution des arrêts du 6 août jus- 
qu'à la présentation des remontrances. 

M. Chauvelin a combattu tous les avis ten- 
dant à surséance , comme compromettant les 
arrêts du 6 août dernier , donnant la provision 
à un enseignement pernicieux , et emportant 
l'aveu que des arrêts si réfléchis ont été ha- 
sardés. Il a pris l'avis de nommer des commis- 
saires. 

M. Pasquicr a soutenu , en premier lieu , 
qu'on ne pourrait pas registrcr purement et 
simplement^ parce que c'était laisser pendant 
un an des arrêts d'une si grande importance 
sans aucune exécution. En second lieu , qu'il 
serait dangereux d'enregistrer avec des modi- 
fications , parce que ce serait les compromettre 
en attérant trop la loi qui est présentée. En 
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troisième lieu, qu'il y aurait de grands incon- 
véniens à refuser tout au Roi , parce que ce 
serait changer l'objet des délibérations en un 
autre plus fâcheux, et il a pris l'avis des re- 
montrances avec surséance. 

M. Rolland a combattu cet avis, et a observé 
qu'il y faudrait faire différentes exceptions , at- 
tendre la réponse du Roi aux remontrances , et 
par là admettre un sursis indéterminé. 

M. Clément a été d'avis d'arrêter que le Roi 
sera supplié de retirer son édit , et de nommer 
des commissaires pour fixer les objets des re- 
présentations à cet égard. 

M. Lambert a exposé le combat qui se pas- 
sait dans le cœur des magistrats , entre le désir 
de l'obéissance et le sentiment de fidélité d'une 
autre part , et il a en conséquence proposé un 
arrêté de représentations au Roi , qui expri- 
merait ce combat. 

M. de Laverdy a dit : Que combattu d'un 
côté par le désir de l'obéissance , et de l'autre 
par le sentiment de la fidélité , rempli de zèle , 
mais sentant la nécessité de la prudence pour 
parvenir au plus grand bien , les circonstances 
lui dictaient l'avis de rendre arrêt pour conti- 
nuer la délibération au 27 novembre i et ce- 
pendant surseoir jusqu'à ce jour à l'exécution 
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des arrêts du 6 août, en exceptant de la sur- 
séance les procédures de Fappel comme d'abus , 
l'apport des pièces , l'envoi des mémoires , les 
congrégations , les affiliations , les Jésuites 
étrangers , les droits des ordinaires , et l'émis- 
sion des vœux. 

M. Bèze de la Belouze a combattu cet avis , 
et a dit : Que c'était risquer beaucoup que de 
rendre arrêt au lieu d'enregistrer , parce que ce 
serait agir de notre propre autorité , au lieu de 
laisser agir celle du Roi , qu'on en ferait un 
argument contre nous auprès de lui , et il a 
pris l'avis des commissaires. 

Les avis réduits à deux , il y a eu 45 voix à 
Tavis qui venait d'être combattu , et le surplus 
à l'avis de nommer des commissaires , qui a 
passé. En conséquence, la cour a pris l'arrêté 
suivant : 

« La cour a arrêté que pour aviser au parti 
» à prendre , il sera nommé des commissaires , 
» lesquels s'assembleront aujourd'hui , trois 
» heures de relevée , à l'hôtel du bailliage , l'as- 
» semblée des chambres continuée à aujour- 
» d'hui , six heures de relevée , pour entendre 
» le compte du travail desdits commissaires. » 

Ensuite un de Messieurs a dit : Qu'il présen- 
tait à la COUT deux expéditions d'un éditdu Roi 
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Henri IV, du 7 janvier iSgS, enregistré au 
parlement de Rouen, le 21 janvier suivant, et 
au parlement de Bourgogne , séant alors à Se- 
mur, le 16 février aussi suivant, lesditesdeux 
expéditions sur papier timbré de la généralité 
de Rouen et de la généralité de Bourgogne , 
Tune coUationnée Heuzé, et signée Aujanet, 
greffier en chef du parlement de Rouen, et 
l'autre signée Petit , premier greffier au parle- 
ment de Bourgogne. 

Suit la teneur de Tédit : 

(c Henri, par la grâce de Dieu, roi de France 
y> et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes 
)) verront , salut : De tous les moyens et in^- 
» trumens desquels se sont servis ceux qui , de 
y) longue main, ont aspiré a l'usurpation de cet 
y> état, et qui maintenant ne cherchent que la 
y> ruine et dissipation d'icelui, ne pouvant par- 
» venir plus avant , il s'est apertement recon- 
» nu, auparavant l'émotion et pendant le cours 
)) des présens troubles , le ministère de ceux 
» qui se disent de la société et congrégation 
» de Jésus, avoir été le mouvement, fomenta- 
y> tion et appui de beaucoup de sinistres prati- 
» ques , desseins , menées , entreprises et exé- 
y> cution d'icelles , qui se sont brassées pour 
y> réversion de Tautorité du défunt Roi , der- 
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» nier décédé , notre très-honoré seigneur et 
j» frère , et empêcher l'établissement de la nôtre; 
j» lesquelles menées, desseins et entreprises se 
9 sont trouvées d'autant plus pernicieuses que 
D le principal but d'icelles a été d'induire et 
D persuader à nos sujets secrètement et publi- 
ai) qnement , sous prétexte de piété , la liberté 
9 de pouvoir attenter à la vie de leurs Rois; ce 
7> qui manifestement s'est découvert en la très- 
y» inhumaine et déloyale résolution de nous 
» tuer, prise en l'année dernière par Barrières , 
j> confirmée et autorisée par la seule induction 
D des principaux du collège de Clermont de 
y> cette ville , faisant profession de ladite So- 
y> ciété et Congrégation , et récenmient par 
» l'attentat qu'un jeune honmie de i8 à 19 ans, 
» nommé Jehan Chatel , enfant de cette ville , 
y> a fait sur notre propre personne ; lequel Cha- 
y> tel, nourri et élevé depuis quelques ans, et 
y> fait le cours de ses études au collège de 
y> Clermout , a donné aisément à connaître que 
» de cette seule école étaient provenus les ins- 
y> tractions , avertissement et moyens de celte 
» damnable volonté , comme il s'est depuis vé* 
y> rifié, par Tinstruction du procès criminel fait 
» à la requête et poursuite de notre procureur- 
» général en notre cour de parlement, et par 
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)> les interrogatoires et confessions dudit Cha- 
)) tel , et confrontation d'icelui avec Jehan 
y> Gueret, prêtre soi-disant de la Société, 
y> comme aussi de Pierre Chatel et Denise Hu- 
)> zard, père et mère dudit Jehan Chatel, par 
» lesquels ceux de ladite Congrégation se sont 
y> trouvés ès-mains de Jehan Guinard , Fun des 
y> régens dudit collège et de la même Société. 
)> L'on a reconnu qu'avec autant d'impiété que 
» d'inhumanité, ils maintiennent être permis 
» aux sujets de tuer leur Roi, avec l'approba- 
y> tion de la mort du défunt Roi . pour raison 
y> de quoi ledit Guinard a été exécuté publi- 
)) quement : et reconnaissant combien perni- 
y> cieuse et dangereuse est la demeure et sé- 
» jour en notre royaume, de ceux qui, par si 
y> exécrables et abominables moyens , en pour- 
)) suivent et procurent la ruine avec la nôtre , 
» après avoir mûrement, et avec l'avis des 
y> princes de notre sang , officiers de notre cou- 
y> ronne, et plusieurs seigneurs et notables 
y> personnes de notre conseil, délibéré sur le 
y> fait dudit assassinat, et des causes, circous- 
» tances et dépendances d'icelui , suivant l'ar- 
» rêt de notre cour, nous avons dit, déclaré 
)) et ordonné , et par ces présentes disons , dé- 
» clarons et ordonnons , voulons et nous plaît 
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y> que les prêtres et écoliers dudit collège de 
» Clermont et tons autres soi-disant de la So- 
y> ciété et Congrégation , en quelque lieu et 
y> ville de notre royaume qu'ils soient , comme 
» corrupteurs delà jeunesse, perturbateurs du 
y> repos public , et nos ennemis , et de Tétat et 
» couronne de France, en videront, dans trois 
y> jours , après que le commandement leur en 
» aura été fait, et quinze jours après de notre 
» royaume , et que ledit temps passé , où ils se- 
)) ront trouvés , qu'ils soient punis comme 
» criminels et coupables du crime de lèze-ma- 
y> jesté. Les déclarant, dès-à-présent , indignes 
y> possesseurs des biens, tant meubles qu'im- 
)) meubles qu'ils tiennent en notre royaume , 
y> lesquels nous voulons être employés à œu- 
y> vres pitoyables , selon que par les donateurs 
y> d'iceux ils ont été destinés. 

y> Faisons en outre très-expresses inhibitions 
» et défenses à tous nos sujets , de quelques 
y> états et conditions , d'envoyer des écoliers 
y> aux collèges de ladite Société, qui sont hors 
» de notre royaume, pour y être instruits, sous 
)) la même peine de crime de lèze-majesté. 

y) Si donnerons en mandement à nos amés 
» et féaux conseillers, etc., etc., etc. 

» Donné à Paris , le 7 janvier. Fan de grâce 
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7> lÔgS. Signé Henry, et plus bas, Poitiers. » 
ce Registres à, etc., le jeudi i6 février iSgS. 
» Signé Petit , premier greffier. y> 

Après lecture faite , la matière mise en déli- 
bération , 

La cour a ordonné que lesdites deux expédi- 
tions seront annexées à la minute du procès- 
verbal de ce jour. 

Séance du 5 septembrcy six heures de relei^ée, 

MM. les commissaires qui se sont assemblés 
à trois heures sont venus rendre compte de leur 
travail , et ont fait plusieurs propositions sur 
lesquelles la cour a délibéré. 

M. Terray, rapporteur, a pris l'avis qui avait 
eu quarante-cinq voix le matin , et dont le style 
avait été corrigé dans l'assemblée des commis- 
saires y il a observé que cet avis ne compromet- 
tait en rien le fond ; qu'il tirait la compagnie 
des plus grands embarras auxquels l'exposait 
l'avis de tout refuser, en dénaturant l'objet des 
délibérations, pour y substituer un combat d'au- 
torité toujours fâcheux; que sans le concours 
de l'autorité du Roi, il était bien difficile de faire 
exécuter les arrêts du 6 août j que d'ailleurs le 
ressort du parlement ne comprend pas le tiers 
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des maisons des Jésuites, qu'en refusant on 
s'exposait à des cassations et évocations injus- 
tes sans doute, mais qui produiraient leur ef- 
fet. De même qu'en 1618, les écoles de Jésuites 
furent ouvertes par autorité , et que ce serait 
donner tout l'avantage à ceux qui sont aujour- 
d'hui dans la plus mauvaise position. 

M. Chauvelin , de grand'chambre , a soutenu 
que les arrêts du 5 août étaient compromis par 
une surséance ^ qu'il s^agissait ici de la sûreté 
de la personne même du Roi, en empêchant 
des renseignemens aussi exécrables , que la fi- 
délité , en pareille matière , devait aller avant 
tout , et il a proposé l'arrêté de représentations 
déjà proposé le matin, auquel il avait ajouté 
que le Roi sera supplié de retirer ses lettres- 
patentes. 

M. deLaverdy, de la première des enquêtes, 
a dit que l'embarras extrême de la position ac- 
tuelle le déterminait à proposer que, pour con- 
cilier, s'il est possible , les sentimens de res- 
pect et d'obéissance profondément gravés dans 
le cœur des magistrats , avec les devoirs de la 
fidélité et de l'attachement pour la personne 
sacrée du Roi, quand il s'agit d'enseignemens 
aussi pernicieux, la délibération sera continuée 
au 7 septembre. 
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M. Clément , de la deuxième des enquêtes, a 
pris le même avis. 

M. Lambert, de la deuxième des enquêtes, 
a dit que , dans Tavis de M. le rapporteur, on 
imputerait au parlement d'avoir mieux aimé 
agir de son autorité que de laisser agir celle du 
Roi. 11 a observé ensuite qu^on avait prouvé ce 
matin qu'on ne pouvait enregistrer ni pure- 
ment et simplement, ni avec des modifications, 
et il a pris l'avis des représentations par les- 
quelles on priait le Roi de retirer ses lettres- 
patentes . 

M. Roussel, de la troisième des enquêtes, a 
été d'avis de rendre arrêt pour déclarer les let- 
tres-patentes obeptrices , et supplier le Roi de 
regarder comme sujets perfides tous ceux qui 
lui conseillent de surseoir aux arrêts du 6 août, 
ordonner que Tarrêt sera imprimé, publié et 
affiché. 

M. de Beze de la Belouze , de la troisième des 
enquêtes, a été d'avis des représentations au 
Roi , en supprimant la fin, par laquelle il était 
prié de retirer ses lettres-patentes. 

M. Rolland, président de la première des 
requêtes, a été d'avis d'ajouter à l'arrêté des 
représentations au Roi , de retirer les lettres- 
patentes , que ledit seigneur Roi serait supplié 
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de regarder comme sujets perfides tous ceux 
qui lui conseillent de surseoir aux arrêts du 6 
août. 

M. Moron, de la deuxième des requêtes, a 
dit , en prenant l'avis de continuer la délibéra- 
tion à lundi , que pour rendre admissible l'avis 
de M. le rapporteur, il faudrait y prolonger la 
surséance jusqu'au premier janvier, et pour 
éviter de rendre un nouvel arrêt pour l'exécu- 
tion de ceux du 6 août , y ajouter que de plein 
droit ils seront exécutés au mois de janvier. 

M. Angran , de la troisième des enquêtes , 
a été d'avis d'enregistrer les lettres-patentes en 
surseyant seulement aux peines portées par les 
arrêts du 6 août. 

M. Drouin de Vandeuil , de la deuxième des 
requêtes , a dit qu'on ne pouvait pas déclarer 
obreptices et subreptices des lettres-patentes 
qui ne paraissaient pas, dans le style, accor- 
dées à la demande d'une partie , qu'on ne pou- 
vait pas non plus déclarer sujets perfides ceux 
qui conseillaient au Roi de surseoir, dans une 
position aussi critique et où plusieurs de Mes- 
sieurs se croyaient obligés à ne pas se refuser à 
quelque surséance; que pour lui, il croyait qu'il 
fallait faire repentir ceux qui avaient obtenu 
les lettres-patentes en les faisant retourner con- 
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tre eux , et qu'il était d'avis d'enregistrer lesdi- 
tes lettres-patentes , à la charge parles Jésuites, 
et par les pères, mères , tuteurs et curateurs qui 
enverraient chez eux des étudians , de rester 
garans et responsables de la personne du Roi 
pendant Tannée. 

Les avis réduits à deux , il y a eu environ 
quarante voix à l'avis de l'arrêté des représen- 
tations, en suppliant le Roi de retirer les lettres- 
patentes, et le surplus à l'avis proposé de con- 
tinuer la délibération au 7 septembre. 

En conséquence, la cour a arrêté que, pour 
aviser aux moyens de concilier, s'il est possible, 
dans l'occurrence [présente , le désir profondé- 
ment gravé dans le cœur des magistrats de don- 
ner en toute occasion des preuves de leur obéis- 
sance et de leur respect pour ses volontés, avec 
le devoir de la fidélité et le sentiment de l'amour 
le plus tendre pour la personne dudit seigneur 
Roi, quand il s'agit de la continuation d'ensei- 
gnemens aussi pernicieux, la délibération sera 
continuée lundi prochain, 7 du présent mois, 
dix heures du matin. 

Séance du 7 septembre I761. 

^M. le premier président a dit qu'en exécu- 
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tion des ordres du Roi et de l'arrêté de la com- 
pagnie, de samedi dernier, il s'était rendu hier à 
Versailles ; qu'il avait eu l'honneur de voir le 
Roi dans son cabinet , où Sa Majesté était avec 
M. le Dauphin, M. le chancelier et tous ses mi- 
nistres; qu'il avait exposé audit seigneur Roi les 
motifs importans qui avaient déterminé son 
parlement à continuer la délibération à aujour- 
d'hui sur les lettres-patentes du 29 août der- 
nier. 

Que le Roi lui avait fait l'honneur de lui ré- 
pondre : oc Je n'avais pas lieu de m'attendre au 
y> délai que mon parlement apporte à l'cnregis- 
» trement de mes lettres-patentes; je lui réitère 
» mes ordres d'y procéder demain ; vous serez 
y> ici demain à trois heures pour me rendre 
» compte de ce qui se sera passé , et mon parle- 
» ment attendra votre retour pour savoir ce 
y> que j'aurai à lui faire dire. » 

Après ce récit, la matière mise en délibéra- 
tion, 

M. Terrai, rapporteur, a repris son avis ou- 
vert le 5 septembre au soir, avec les deux chan- 
gemens qui lui avaient été indiqués dans la 
séance précédente; savoir : fixer le terme de la 
surséance au i^ janvier, et ordonner qu'à cette 
époque les arrêts seront exécutés de plein droit. 



( ,13) 

M. Gauthier de Besigny a dit que la délibé^ 
ration était assez embarrassante pour y réflé- 
chir de nouveau , et il a été d'avis de demander 
au Roi des lettres de prorogation des séances de 
son parlement par un arrêté qu'il a lu. 

M. Chauvelin , de grand'chambre , a dit que 
les lettres -patentes n'étant pas changées de na- 
ture , il était d'avis de charger M. le premier 
président d'exposer au Roi que la compagnie 
ne peut les enregistrer, et il a lu aussi un projet 
d'arrêté. 

M; de Muzard , président de la troisième des 
enquêtes, a dit que l'arrêt proposé par M. le 
rapporteur renfermait l'inconvénient de faire 
agir la compagnie par elle-même au lieu de lais- 
ser agir le Roi ; que , d'un autre côté , il était 
presque indispensable de se prêter aux circons- 
tances, de peur d'un plus grand mal; que les in- 
convéniens ci-devant relevés, d'enregistrer avec 
des modifications, ne le frappaient nullement 
par deux raisons ; la première , que les lettres- 
patentes n'ordonnent pas qu'il sera sursis aux 
arrêts du 6 août, mais ordonnent au parlement 
de surseoir ; la deuxième , que , si on voulait 
anéantir les modifications , il est de principe , 
et de principe reconnu par le Roi lui-même, 

8 
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dans raflaire de rhôpital en 1761, qu'il n'y a 
plus d'arrêt d'enregistrement. En conséquence, 
ce magistrat a développé un projet d'arrêt d'en- 
registrement , par lequel : I" la surséance était 
fixée au i**" avril prochain, au lieu d'une an- 
née , ce qui fait qu'à l'égard des écoles , elle ne 
porte en effet que sur deux ou trois collèges ; 

2' Toutes les dispositions des arrêts du 6 
août en sont nommément exceptées , si ce n'est 
les noviciats et écoles ; 

5' Des représentations au Roi sur Fimpor- 
tance qu'à l'avenir l'activité du parlement ne 
soit pas arrêtée , et sur Peffort que font les 
magistrats en lui donnant cette marque actuelle 
d'obéissance ; 

4* Une disposition pour exiger, passé le 
l** avril prochain , des certificats d'études pour 
être admis aux grades et charges : il y ajoutait 
un arrêté pour nommer des commissaires à 
Tefiet de fixer plus en détail l'objet des repré- 
sentations. 

M. Lambert , de la deuxième des enquêtes , 
a dit que les réflexions qu'il a faites depuis sa* 
medi Font déterminé à un arrêt d'enregistre- 
ment qui tend en même temps à faire un pas 
eu avant dans l'affaire. Par cet arrêt , il enregis- 
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trait la surséance pour un an , et en excluait 
tous les mêmes objets exclus par l'arrêt qui ve- 
nait d'être proposé. 

i«Par de simples réserves il regardait comme 
non compris dans la surséance, les procédures 
à faire pour mettre en état l'appel comme d'a- 
bus , les envois de pièces ordonnés par la dé- 
claration du 2 août, et arrêt d'enregistrement, 
ainsi que les envois des mémoires. 

2* En partant de Fédit de i6o5 , dont il or- 
donnait l'exécution , il défendait de recevoir 
des Jésuites étrangers en France , et mainte- 
nait la superiutendance et juridiction des or- 
dinaires. 

3* En partant de l'édit de 1 760 , il regardait 
les Congrégations de Jésuites comme défen- 
dues, 

4* Pour pouvoir jouir de la surséance , il 
voulait que , par préalable , les Jésuites satis- 
fissent à la déclaration du 2 août , et arrêt d'en- 
registrement , en retirant certificat du dépôt 
par eux fait des pièces , et états y ordonnés 
être faits. 

5* Que, huitaine après l'ouverture des écoles, 
les Jésuites déposassent une liste de tous les étu- 
dians chez eux , à l'effet de n'en pouvoir pas 
recevoir de nouveaux, et que la cour avisât, par 
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la suite , aux moyens de s'assurer de la fidélité 

de ceux qui auraient étudié chez eux pendant 

cette année. 

M. de!Laverdy, de la première des enquêtes, 
a observé ^ur cet avis, i- qu'il fallait retran- 
cher la citation de Tédit de i6o3 , matière à 
équivoque , entendu dans un sens par les gens 
du Roi , et dans un autre par la compagnie^ 

2*» Que l'article des Congrégations n'y est 
pas si clair que dans l'autre arrêt proposé ; 

3* Qu'il n'est pas possible de défendre aux 
Jésuites de prendre de nouveaux étudians dans 
les villes oii il n'y a pas d'autres collèges ou 
écoles. 

Il a ensuite observé, sur le premier arrêt 
proposé : 

i°Que la délibération était indiquée au 8 
janvier sur les précautions à prendre au sujet 
des certificats d'études , et qu'ainsi il fallait 
retrancher cette disposition de l'arrêt ; 

2' Qu'il fallait aussi retrancher l'arrêté qui 
nommé des commissaires pour fixer les objets 
des remontrances; mais charger M. le premier 
président de faire dès-aujourd'hui celles dont 
les objets sont énoncés dans le projet d'arrêt. 

Enfin , reprenant les deux projets d'arrêt , il 
en a balancé les avantages et les inconvéniens ^ 
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et il a conclu pour Farrêt proposé par un de 
Messieurs de la troisième des enquêtes , c'est- 
à-dire avec surséance jusqu'au i*' avril seule- 
ment , et avec les changemens qu'il venait d'in- 
diquer. 

Les avis réduits d'abord à trois, il y a eu 52 
voix pour prier le Roi de retirer les lettres-pa- 
tentes ; 5o voix à l'avis de l'enregistrement pro- 
posé par un de Messieurs de la première des 
enquêtes, en bornant la surséance au i*' avril. 
M. le rapporteur et ceux de Messieurs qui 
avaient ouvert différens avis , sont revenus à 
celui-ci , qui 4 été adopté majori numéro^ 

En conséquence , la cour a rendu l'arrêt dont 
suit le texte, ainsi «que celui des lettres- 
patentes. 

LETTRES-PATENTES . 

te Louis , par la grâce de Dieu , Roi de 
» France et de Navarre , à nos amés et féaux 
» conseillers les gens tenant notre cour de par- 
» lement de Paris , salut : nous nous sommes 
» fait rendre compte, en notre conseil, de ce 
» qui nous a été remis par notre premier pré- 
^ sident, conformément à notre arrêté du 6 
>» août , et la connaissance que nous en avons 
» prise par nous-mêmes , nous a confirmé de 
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» plus eu plus dans la résolution où nous étions 
» de nous occuper, avec la plus sérieuse atten- 
» tion, de tout ce qui peut concerner l'institut , 
» les constitutions et les établissemens de la 
>» Société et Compagnie des Jésuites dans no- 
» tre royaume ; un objet si important exige de 
» notre part des mesures qui puissent nous 
» conduire à terminer, d'une manière sûre et 
» solide , une affaire aussi intéressante pour le 
» public et l'avantage de nos sujets ; et dans 
X ce point de vue , nous avons jugé nécessaire 
» de prévenir tout ce qui pourrait causer quel- 
» que embarras et retardement dans la con- 
» sommation d'un ouvrage de si grande im- 
» portance. A ces causes et autres à ce mou- 
» vaut de l'avis de notre conseil , certaine 
» science , pleine puissance et autorité royale, 
» nous vous mandons par ces présentes signées 
M de notre main , que vous ayez à surseoir à 
» l'exécution des arrêts par vous rendus le 6 
ii août présent mois , pendant le délai d'un an. 
» Si vous mandons , etc. , etc. , etc. , car tel 
» est notre bon plaisir. — Signé, Lovis « et 
9 plus bas , Phélippeaux. » 

ARRÊT D'£NR£GISTR£M£?rr. 

« Registre , ouï et le requérant le procureur* 
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;> général du Roi , à la charge néanmoins que 
>» la surséance portée auxdites lettres-patentes 
» n aura lieu que jusqu'au i^' avril prochain , 
» auquel jour l'arrêt provisoire de la cour du 6 
» août dernier sera exécuté de plein droit , et 
i» sans approbation de la qualité de Jésuites ou 
» Religieux de la Compagnie de Jésus^ donnée 
I» par lesdites lettres-patentes aux prêtres et 
» écoliers se disant de la Société de Jésus. 
» Comme aussi sans que la disposition du- 
» dit arrêt concernant l'introduction dans le 
» royaume , des membres de ladite Société , 

* étrangers , ou qui feraient leurs vœux hors du 
» royaume. Celle dudit arrêt qui défend aux- 

* dits prêtres et écoliers de se soustraire à l'ins- 
» pection, superintendance et juridiction des 
» ordinaires , et enfin celles dudit arrêt , et de 
» l'arrêt d'enregistrement de la déclaration du 
» a août dernier , eu ce qui concerne i^envoi 
» des titres , pièces , mémoires et état , tant de 
*» la part desdits prêtres et écoliers , que de la 
>» part des universités , maires , échevins des 
» villes, officiers des bailliages et sénéchaussées 
» du ressort , puissent être censées comprises 
» dans ladite surséance; et aussi sans que les pro- 
» cédures nécessaires pour mettre en état le juge- 
» mesit de l'appel comme d'abus interjeté par le 
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> procureur-général du Roi , des bulles , brefs , 

* constitutions , formules de vœux et autres rè- 
)> glemens concernant ladite Société , puissent 
« être suspendues, et pareillement sans préju- 
» dice de l'exécution provisoire dudit appel 
» comme d'abus; et en conséquence, à la 
» charge que pendant ladite surséance , les no- 

* vices , prêtres et écoliers de ladite Société et 
» tous autres , ne pourront faire aucuns vœux 
» solennels ou non solennels en ladite Société, 
» recevoir lesdits vœux, assister à l'émission 
» si aucune était faite , en rédiger ou signer 
i» les actes, se faire agréger ou affilier à ladite 
» Société^ ni recevoir lesdites affiliations ou 

* agrégations , à la charge , en outre , que pen- 
>• dant ladite surséance, lesdits prêtres, éco- 
» liers , ou autres , ne pourront tenir dans les 
i* maisons de ladite Société ou ailleurs , au- 
» cunes congrégations, associations, confré- 

* ries ou autres exercices particuliers , ou y 
» assister ; et encore à la charge que les leçons 
» publiques ou particulières de théologie , 
» philosophie ou humanités tenues par lesdits 
A prêtres et écoliers dans toutes les villes et 
» lieux du ressort de la cour , sans distinction , 
» ne pourront, par provision , être continuées 
» après l'expiration de ladite surséance , le tout 
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» sous les peines portées en l'arrêt du 6 août 
» dernier. 

» Et cependant, ladite cour a arrêté que 
» M. le premier président se rendrait cejour- 
» d'hui près du Roi , en exécution de ses or- 
» dres , représentera audit seigneur Roi que , 
» si son parlement , pour se conformer à Fin- 
» tention qu'a ledit seigneur Roi de prendre 
y) encore de plus grands éclaircissemens , s'est 
» soumis avec respect aux ordres exprès et réi- 
y> térés dudit seigneur Roi , en enregistrant les- 
» dites lettres -patentes , il ne peut dissimuler 
» audit seigneur Roi combien il en a coûté aux 
y) sentimens du cœur des magistrats qui com- 
y> posent son parlement, pour donner audit 
y> seigneur Roi le témoignage de son obéis- 
» sance; qu'il sera en outre représenté audit 
y> seigneur Roi par M. le premier président 
» que les arrêts que son parlement a rendus le 6 
» août dernier , portent sur des objets qui intéres- 
y> sent essentiellement la sûreré de la personne 
j> des souverains , la tranquillité des états , les 
y> principes des mœurs , l'éducation si pré- 
j> cieuse de la jeunesse , le bien et l'honneur de 
y> la religion ; qu'en conséquence ledit seigneur 
y> Roi sera supplié de vouloir bien se convain- 
y> cre combien il est important pour sa per- 
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» sonne sacrée , pour sa postérité , pour l'état 
» entier, que le zèle de son parlement n'é- 
» prouve désormais aucun obstacle sur des ob- 
y> jets d'une si grande conséquence. 

» Ordonne que lesdites lettres-patentes se- 
» ront imprimées , publiées et affichées , et co- 
y) pies coliationnées envoyées aux bailliages , 
» sénéchaussées et universités du ressort, pour 
)) y être lues , publiées et registrées : enjoint 
» aux substituts du procureur-général du Roi 
» d y tenir la main, et d'en certifier la cour 
» dans le mois, suivant l'arrêt de ce jour.» 

A Paris, en parlement, toutes les chambres 
assemblées , le 17 septembre 1761. 

7 Septembre j six heures de relevée. 

M. le premier président a dit , qu'en exécu- 
tion des ordres du Aoi, et de l'arrêt que la 
cour avait rendu le matin , il était retourné , 
cet après-midi, à Versailles^ qu'il avait eu 
l'honneur de voir le Roi dans son cabinet , où 
Sa Majesté était avec M. Je Dauphin , M. le 
le chancelier , et tous ^ts ministres; qu'il avait 
fait au Roi les représentations dont la cour l'a- 
vait chargé , et que, pour remplir cette mission 
avec la plus grande exactitude , il avait cru ne 
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pouvoir mieux faire que de se servir des termes 
mêmes de Tarrêt. 

Que le Roi lui avait fait l'honneur de lui ré« 
pondre : (c Je ferai savoir mes intentions à mon 
» parlement après sa rentrée. » 

4 Décembre 1761. 

La dernière réponse du Roi aux représen- 
tations portées par M. le président , conformé- 
ment à Tarrêté des chambres du 7 septembre 
dernier, portait qu'il ferait connaître ses inten- 
tions à son parlement après sa rentrée. 

Le 4 décembre , le bruit public a appris que 
le 25 novembre il a été tenu un conseil des dé- 
pêches , dans lequel les commissaires du con- 
seil , chargés d'examiner l'institut et les Cons- 
titutions des Jésuites ^ ont fait leur rapport. Il 
y a été décidé de consulter les évêques et ar- 
chevêques , qui sont à Paris , sur quatre ques- 
tions concernant les soi-disant Jésuites; les 
voici telles qu'elles ont été répandues dans le 
public. 

f" L'utilité dont les Jésuites peuvent être en 
Fran<^, et les avantages ou les inconvénieus 
qui peuvent résulter des différentes fonctions 
qui leur sont confiées ; 
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3"* La manière dont ils se comportent dans 
l'enseignement , dans leur conduite , et sur les 
opinions contraires à la sûreté de la personne 
des souverains, sur la doctrine du clergé de 
France, contenue dans la déclaration de 1682, 
et en général sur les opinions ultramontaines; 

3** La conduite des Jésuites sur la subordina- 
tion qui est due aux évêques et aux supérieurs 
ecclésiastiques , et s'ils n'entreprennent point 
sur les droits et fonctions des pasteurs ; 

4* Quel tempérament on pourrait apporter 
en France à l'autorité du général des Jésuites, 
telle qu'elle s'y exerce. 

Ces mêmes bruits ont appris que, le 3o no- 
vembre, les archevêques et évêques étant à Pa- 
ris , se sont assemblés chez le cardinal de Lui- 
ues , et qu'ils ont nommé pour commissaires , 
à l'effet d'examiner la matière , six évêques et 
six archevêques. 

Séance du ^janvier 1762. 

L'ancien de Messieurs les commissaires de la 
première chambre des enquêtes , pour l'affaire 
des soi-disant Jésuites , a dit que le i5 décem- 
bre de relevée , a été tenue la première assem- 
blée de commissaires pour cette affaire , chez 
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M. le premier président , le 1 8 décembre une 
deuxième assemblée , le 25 décembre une troi- 
sième assemblée, le 3o décembre une quatrième 
assemblée , et le 5 janvier une cinquième as- 
semblée; qu'on y a vérifié les propositions et 
assertions dangereuses eu tout genre qui se 
trouvent dans tous les auteurs de cette société ; 
que , lors de la première assemblée , les relevés 
faits par plusieurs de Messieurs n'étaient pas 
en ordre -, que, depuis cette première assemblée, 
on les examine par ordre chronologique sur 
chaque matière; qu'on lit tout haut le passage 
copié , tandis que MM. les commissaires véri- 
fient le passage sur le texte même de l'auteur; 
qu'ensuite on lit la version française; après quoi 
on délibère si on ôtera ou si on laissera dans le 
recueil le passage qui a été lu; qu'à mesure 
qu'il y aura des matières finies , on en rendra 
compte à l'assemblée des chambres. 

Ensuite les gens du Roi , ayant été mandés 
suivant l'indication de l'arrêt du 6 août dernier, 
ils ont dit , M* Omer Joly de Fleury portant 
la parole , qu'après avoir examiné de nouveau 
la déclaration du Roi du 2 août dernier, et l'ar- 
rêt d'enregistrement d'icelle du 6 de ce mois; 
les deux arrêts de la cour, de la même date du 
6 août , concernent la même matière ; 
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L'arrêt de la cour du 5 septembre 1761 , por- 
tant condamnation d'un livre intitulé : Histo- 
riœ sacrœ etprofanœ epitome ab Horatio Tiir^ 
celino contexta. 

Les lettres-patentes du Roi du 29 août 1761, 
et Farrêt d'enregistrement d'icelles du 7 sep- 
tembre suivant ; 

Qu'après avoir aussi revu Tarrèt de la cour 
du 6 août 1 761 ; 

Le procès-verbal du compte rendu par .eux 
le 7 août au matin, et Tarrêté ensuite dudit 
compte ; 

Et le procès*verbal du compte par eux rendu 
le 7 août aussi dernier; 

11 résulte qu'il ne parait y avoir que trois 
c^jets dont ils aient à rendre compte à la cour, 
aujourd'hui vendredi 8 janvier 1 762 ; 

Que le premier regardait les significations 
qui restaient à faire en exécution desdits ar- 
rêts , et les envois dont il n'avait pas été rendu 
compte ; 

Que M. le procureur-général avait reçu les 
significations faites à sa requête , des deux ar- 
rêts du 6 août , aux différentes maisons étant 
dans le ressort ; 

Que M. le procureur-général avait envoyé 
l'arrêt du 5 septembre dans les bailliages et se- 
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néchausséesj qu'il y avait été publié, et qu'il 
avait été signifié à l'université de Paris et aux 
autres universités du ressort ; 

Que les lettres-patentes du 3 septembre 1 76 1 , 
registrées le 7, avaient été envoyées aux bail- 
liages et sénéchaussées, ainsi qu'aux recteurs 
des six universités du ressort, et qu'elles y 
avaient été lues et registrées ; 

Que le deuxième objet regardait les mémoi- 
res que la cour, par un de ses arrêts du 6 août, 
avait ordonné être envoyés à M. le procureur- 
général , tant par les officiers des bailliages et 
sénéchaussées que par les universités et les mai- 
res et échevins des villes du ressort où il n'y 
aurait autres écoles ou collèges que ceux de la 
société , ou dans lesquelles ceux de ladite So- 
ciété rempliraient les facultés des arts ou de 
théologie dans les universités qui y seraient 
établies; 

Qu'ils apportaient à la cour les mémoires 
que M. le procureur-général avait reçus des 
différens lieux dont les universités s'étaient re- 
gardées dans le cas de la disposition de l'arrêt; 

Qu'ils croient cependant devoir observer 
que parmi les mémoires il y en avait qui ne pa- 
raissaient pas, au premier coup-d'œil, être dans 
le cas d'avoir été désirés par l'arrêt, le mémoire 
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des universités ne paraissant être demandé par 
la cour que dans les lieux où ceux de la So- 
ciété rempliraient les facultés des arts ou de 
théologie; qu'ils croyaient cependant , pour la 
plus grande exactitude , devoir joindre même 
les mémoires de cette espèce ; 

Qu'ils continueraient de remettre au greffe 
de la cour tous les mémoires qui pourraient 
peut-être encore leur arriver ; 

Et qu'à l'égard de ceux qu'ils apportaient, ils 
requiéraient qu'il plût à la cour ordonner qu'ils 
fussent déposés au greffe de la cour ; 

Que le troisième objet concernait les procé- 
dures nécessaires pour mettre en état le juge- 
ment de l'appel comme d'abus porté en l'un 
des arrêts du 6 août, et sur lequel la cour a 
sursis à statuer jusqu'au 6 août 1 76a , suivant 
l'une des dispositions de l'arrêt d'enregistre- 
ment de la déclaration du Roi du 2 août 1761; 

Qu'à l'égard de ces procédures nécessaires , 
pour mettre en état le jugement dudit appel 
comme d'abus , M. le procureur-général s'était 
présenté, à l'expiration des délais, au greffe de 
la cour, et qu'il prendrait, à l'échéance de quin- 
zaine, suivantl'ordonnance, le défaut au greffe 
en la manière accoutumée ; 

Et se sont les gens du Roi retirés. 
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Eux retirés , la matière mise en délibération, 

Il a été arrêté que le compte rendu par les 
gens du Roi et les mémoires par eux remis sur 
le bureau seront déposés au greffe de la cour, 
pour, par lesdits gens du Roi , prendre com- 
munication desdits mémoires et donner leurs 
conclusions le 9 février prochain, et être l'exa- 
men, tant dudit compte que desdits mémoires, 
renvoyé aux commissaires. 

Il a été arrêté que les gens du Roi seront 
mandés et le procureur-général du Roi chargé 
d'avertir ceux de ses substituts , ensemble les 
suppôts des universités qui n'ont point encore 
envoyé des mémoires , de le faire sans délai , et 
notamment l'université de Paris. 

Les gens du Roi mandés et entrés, M. le pré- 
sident leur a fait entendre le susdit arrêté , à 
quoi ils ont répondu qu'ils se conformeraient 
aux ordres de la cour. 

Eux retirés, M. le président ayant dit que 
MM. les commissaires , nommés par l'arrêté du 
6 juillet , n'avaient point encore fini leur tra- 
vail , l'assemblée a été remise au premier jour. 

Nota Le bruit public a appris que 

les archevêques et évêques, étant à Paris au nom- 
brede cinquante-un, ont écouté le compte des 
commissaires le 5i décembre 1761, concernant 

9 
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les soi-disant Jésuites , quarante-quatre d'entre 
eux ont été favorables à cette société, avec quel- 
ques modifications. Six y ont été contraires , 
savoir : 

M. le cardinal de Choiseul , archevêque de 
Besançon; 

M. de Filz- James , évéque de Soissons ; 

M.delaRochefoucault,archevêquedeRouen; 

M. de Choiseul, évêque de Châlons-sur- 
Marne ; 

M. de Cicé , évêque d'Auxerre; 

M. de Tuiseau , évêque de Kevers. 

( M. de Grasse , évêque d'Angers , qui était 
de leur avis , a signé l'avis des 44 comme étant 
celui de la pluralité.) 

Les six prélats ont demandé qu'on fit mention 
de leur avis et de leurs motifs dans le mémoire 
qui était à présenter au Roi, ce qui leur a été re- 
fusé , et les a mis dans le cas de présenter leur 
mémoire à part. 

Les commissaires du conseil nommés pour 
examiner l'afiaire des soi-disant Jésuites ont 
donné leur avis au conseil des dépêches le 1 7 
janvier, et on y a adopté un projet d'édit con- 
cernant ladite Société , qui doit être relu le 1 9 et 
être ensuite envoyé à Rome. 
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Séance du ^février 1762. 

Les gens du Roi ont été mandés et ont dit , 
M* Orner Joly de Fleury portant la parole , 
que suivant l'arrêt de la cour, du 8 janvier der- 
nier , ils devaient donner à l'assemblée de ce 
jour leurs conclusions sur les différens mémoi- 
res déposés au greffe , en vertu des arrêts de la 
cour. 

Mais qu'au nombre de ces mémoires aurait 
dû se trouver celui de l'université de Paris. 
Que ce mémoire ne leur est pas encore parve- 
nu^etque, samedi dernier, le recteur, accom- 
pagné des députés de l'université, est venu 
trouver M. le procureur-général pour lui témoi- 
gner l'impossibilité où l'université avait été de 
pouvoir donner son mémoire pour le 9 du pré- 
sent mois ; que la nécessité des recherches sur 
une matière dont l'université ne s'est pas oc- 
cupée depuis long-temps, l'étendue du plan 
qu'elle se proposait , étaient autant de raisons 
que l'université suppliait la cour de prendre en 
considération , et qui avaient retardé l'empres- 
sement qu'avait l'université de répondre à 
l'honneur que lui avait fait la cour, et la con- 
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fiance dont elle avait bien voulu lui donner un 
nouveau témoignage. 

Que le recteur et les députés les avaient as- 
surés avoir eu l'honneur de prévenir M. lepre- 
mier président de ce retard. 

Qu'ainsi ils croyaient, dans une pareille 
circonstance , qu'il était dans les intentions de 
la cour qu'ils attendissent le mémoire de l'u- 
niversité avant de remplir ce que la cour sem- 
blait désirer de leur ministère, et se sont 
retirés. 

Laî matière mise en délibération , il a été ar- 
rêté que les gens du Roi rendront compte , 
vendredi prochain, des mémoires qu'ils ont 
actuellement entre les mains , et qui ont été dé- 
posés au greffe , et y prendront leurs conclu- 
sions, en commençant par ceux concernant 
les villes où il n'y a point d'autres écoles que 
celles des soi-disant Jésuites ; comme aussi que, 
mardi prochain , lesdits gens du Roi prendront 
leurs conclusions sur l'inexécution de la décla- 
ration du 2 août 1761 et arrêt d'enregistre- 
ment d'icelle , en ce qui concerne les états et 
titres qui doivent être remis par les soi-disant 
Jésuites au greffe de la cour et être par eux 
affirmés véritables. 



( «33 ) 
Séance du 1 5 féi^rier 1 762 . 

On a d'abord délibéré sur les mémoires des 
officiers royaux et des officiers municipaux des 
villes du ressort , et où il n'y a d'autres écoles 
ou collèges que ceux tenus par les soi-disant 
Jésuites , et la cour a fait l'arrêté suivant : 

« Arrêté que les mémoires non encore dé- 
» posés le seront au greffe de la cour; que les 
» chambres seront assemblées tous les jours, 
» aux heures ordinaires , pour statuer, ainsi 
» qu'il appartiendra , sur les mémoires déposés , 
» et que lesdits mémoires seront distribués à 
» plusieurs de Messieurs , pour en rendre 
j» compte aux chambres assemblées. Et a été en 
» outre arrêté que les gens du Roi rendront 
» compte , mardi 16 février , du nom des villes 
» dont les bailliages , sénéchaussées , unîver- 
» sites et autres corps , n'ont point encore 
» envoyé leurs mémoires. » 

Un de Messieurs a dit ensuite : Qu'il était 
notoire qu'il avait été fait en différens temps , 
par plusieurs universités ou facultés qui sont 
dans le ressort de la cour ^ différentes censures 
concernant la doctrine enseignée et publiée 
par les soi-disant Jésuites , et que comme il était 
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important de connaître lesdi tes censures et leurs 
objets , il priait M. le premier président de met- 
tre en délibération ce qu'il convenait de faire à 
cet égard. 

Sur quoi la matière mise en délibération, 
La cour a arrêté : w Que les gens du Roi se- 
» raient chargés d'écrire aux recteurs et syn- 
» dics des universités du ressort de la cour , 
» d'envoyer sans délai au greffe de la cour les 
» censures qui seraient intervenues , même les 
» dénonciations qui auraient été faites dans 
» lesdites universités et dans aucune des facul- 
» tés desdites universités , concernant la doc- 
» trine des soi-disant Jésuites. » 

Enfin , M. le rapporteur a dit qu'il a dressé 
un procès-verbal du dépôt fait au greffe par le 
frère Montigny , soi-disant Jésuite , des états 
de biens des maisons de la Société et des noms 
de ceux qui les habitent. On a lu ce procès-ver- 
bal , par lequel le frère Montigny a été inter- 
pellé de certifier les signatures qui sont au bas 
de ces états ; sur quoi il a répondu qu'il n'était 
pas fondé de procuration ; et il a été interpellé 
de déclarer pourquoi il ne déposait pas les titres 
aux termes des arrêts ; à quoi il a répondu qu'il 
y avait eu ordre du Roi aux supérieurs de la 
Société de les lui remettre. M. le rapporteur et 
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tous Messieurs ont été d'avis de communiquer 
ce procès-verbal aux gens du Roi, et de leur de- 
mander leurs conclusions pour demain. 

Les gens du Roi ont été mandés, et M. le pre- 
mier président leur ayant fait part des ordres 
de la cour, ils ont répondu qu'ils s'y confor- 
meraient. 

• 

i6 Février 1762, 

Les chambres ayant été assemblées , les gens 
du Roi sont entrés, et ont dit qu'en conséquence 
de l'un des arrêtés de la cour, du jour d'hier , 
ils apportaient la liste des sièges auxquels les ar- 
rêts du 6 août ont été envoyés par M. le pro- 
cureur -général , avec une note sur une seconde 
colonne , des mémoires qui ont été envoyés , 
où la cour verra les noms des villes dont les 
bailliages et sénéchaussées n'ont point encore 
envoyé leurs mémoires; 

Qu'ils apportaient aussi un semblable étal 
pour les universités du ressort; 

Qu'ils laissaient à la cour les conclusions 
par écrit qu'ils avaient prises en exécution de 
l'arrêté du 9 de ce mois et du jour d'hier; 

Qu'en conséquence d'un autre arrêté , aussi 
du jour d'hier^ M. le procureur-général a écrit 
à tous les recteurs et syndics des universités 
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du ressort, pour qu'ils aient à satisfaire audit 
arrêté en ce qui concerne les censures et dé- 
nonciations. Et se sont retirés. 

Eux retirés , Messieurs ont observé qu'ils 
ignorent quel est le nom de toutes les villes où 
il y a des maisons , collèges et établissemens 
de la Société des soi-disant Jésuites , en sorte 
qu'avec la liste apportée par les gens du Roi , 
en trois colonnes , ils ne pouvaient distinguer 
quel siège ou quel corps municipal on pouvait, 
accuser de n'avoir pas obéi aux arrêts, en 
n'envoyant pas de mémoires. Sur quoi, d'un 
aveu commun , il a été arrêté que la délibéra- 
tion sera continuée à vendredi prochain , pen- 
dant lequel temps les gens du Roi s'informe- 
ront du nom des villes et lieux du ressort de la 
cour où il y a des maisons ou collèges des soi- 
disant Jésuites, et seront tenus d'en rendre 
compte , ledit jour, aux chambres assemblées , 
ainsi que du nom des bailliages , sénéchaussées 
et corps de ville qui n'ont point envoyé de mé- 
moires , conformément à l'arrêt du 6 août 
dernier. 

On a ensuite délibéré sur l'inexécution , de 
la part des soi-disant Jésuites , de la déclara- 
tion du 2 août, et arrêt d'enregistrement d'i- 
cellç , du 6 août dernier. 
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M. le rapporteur a dit : Qu'il y avait ici trois 
objets : Le premier consiste en ce que les états 
des biens et des noms des soi-disant Jésuites , 
demeurant dans les maisons et établissemens de 
ladite Société, n'ont pas été affirmés devant 
un de Messieurs ; qu'à cet égard il était d'avis 
de proroger le délai précédent , et pendant cet 
intervalle , d'ordonner aux supérieurs de les 
affirmer, soit en personne, soit en vertu de 
procurations affirmatives en bonne forme: en 
second lieu , qu'il parait que quelques maisons 
n'ont point encore envoyé les états ; qu'il est 
d'avis de leur ordonner de le faire dans le cours 
du délai qui sera fixé : en troisième lieu , que 
les soi-disant Jésuites n'ont point rapporté les 
titres 5 mais que comme ils allèguent un ordre 
du Roi , il pense que le meilleur parti est d'at- 
tendre. 

Un de Messieurs de grand'chambre a pro- 
posé de continuer la délibération au 25 mars , 
en chargeant le procureur-général du Roi de 
mander les supérieurs des maisons de Paris , et 
ses substituts les supérieurs des maisons de 
province , à l'effet de leur enjoindre de se con- 
former à la déclaration et à l'arrêt d'enregis-* 
tremeut, en envoyant las états qui manquent 
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et en les affirmant , ou en envoyant les origi- 
naux des titres ou des copies collationnées. 

Un de Messieurs a adopté les deux premières 
parties de l'avis de M. le rapporteur; mais 
quant à la troisième partie , il a été d'avis , par 
rapport aux titres , d'ordonner aux soi-disant 
Jésuites de rapporter des expéditions en bonne 
forme de tous ceux qui ont minutes , et un état 
de ceux qui n'ont pas de minutes et qui ne sont 
dans aucun dépôt public; il a ajouté de rendre 
arrêt sur ces trois objets , et de le faire signifier 
à toutes les maisons de la Société qui sont dans 
le ressort de la cour. 

Cet avis a été combattu par un de Messieurs , 
qui a proposé d'ordonner aux soi-disant Jé- 
suites d'apporter les ordres du Roi ; à quoi un 
autre a ajouté de mander à cet eOet le frère 
Montigny aux chambres assemblées. 

Un autre de Messieurs a soutenu au con- 
traire l'avis qui venait d'être combattu , en di- 
sant qu'on ne pouvait pas mander le frère 
Montigpy , parce qu'il n'était personnellement 
chargé de rien à cet égard , et que d'ailleurs il 
serait contre le véritable objet delà Compagnie 
de rechercher avec curiosité la preuve de l'exis- 
tence d'ordres qui pouvaient l'embarrasser, lan- 
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dis que l'avis qui venait d'être proposé la met- 
lait à portée de se procurer des lumières néces- 
saires sur un objet lié à Fappel comme d'abus , 
mais indépendamment des délibérations qu'il 
s'agissait de teuir au moment actuel. 

Enfin Messieurs ont adopté par un omnes 
de rendre l'arrêt suivant : 

fx Vu parla cour , toutes les chambres assem- 
» blées , la déclaration du Roi , du n août 1 761; 
» l'arrêt de la cour d'enregistrement d'icelle , 
^ du 6 desdits mois et an ; le procès-verbal de 
» dépôt par le frère Montigny et par le procu- 
» reur- général du Roi , le i3 février 1 762 , en- 
» semble les conclusions du procureur-général 
» du Roi ; ouï le rapport de M* Marie- Joseph 
» Terray , conseiller ; tout considéré , 

» La cour ordonne que les soi-disant Jé- 
» suites seront tenus de se conformer à ce qui 
» leur est prescrit par la déclaration du Roi , du 
» 2 août, et arrêt d'enregistrement d'icelle j en 
» conséquence , que les supérieurs des maisons 
» desdits soi-disant Jésuites seront tenus , en 
» dedans le 22 mars prochain, d'affirmer en 
» personne , ou par leur fondé de procurations, 
» même de rapporter les états de leurs maisons 
» qu'ils n'ont encore rapportés j 

» Ordonne que dans le même délai lesdits 
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» soi-disant Jésuites seront tenus de déposer 
» au greffe de la cour les titres de leurs éta- 
>i blisseraens , ou des expéditions en bonne 
» forme desdits titres. Et à l'égard des titres 
» dont il n'y a pas minutes dans les dépôts 
» publics, et qui ne seraient dans l^ur posses- 
« sion , ordonne que lesdits soi-disant Jésuites 
M en rapporteront des états contenant la na- 
» ture et qualités desdites lettres , lesquels états 
» lesdits supérieurs affirmeront véritables; pour 
» lesdits dépôts et affirmations faits et corn- 
» muniqués au procureur-général du Roi et 
» rapportés à lacourleaSdudit mois de mars, 
» être par elle ordonné ce qu'il appartiendra. 
» Ordonne en outre que le présent arrêt sera 
» signifié sans délai, à la requête du procureur- 
)• général du Roi , aux supérieurs des maisons 
» desdits soi-disant Jésuites étant dans le res- 
» sort de la cour. » 

Fait en parlement, toutes les chambres as- 
semblées, le i6 février 1762. 

Séance du iq février 176Z. 

Nota. Cette séance, et presque toutes les 
séances suivantes , ont été employées à l'exa- 
men des mémoires envoyés par les bailliages , 
sénéchaussées, universités et corps munici- 
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paux du ressort , sur les moyens de pourvoir à 
l'éducation de la jeunesse , et de fournir des 
maîtres aux établissemens occupés par les soi- 
disant Jésuites. Donner ici les discussions qui 
presque toutes portaient sur des intérêts locaux, 
ce serait augmenter le volume sans jeter au- 
cunes lumières nouvelles sur la question prin- 
cipale , celle du danger de conserver l'institut 
des soi-disant Jésuites. On citera pour exem- 
ple la première discussion sur cette matière 
particulière; on indiquera seulement les autres, 
à moins qu'il ne se soit rencontré quelques cir- 
constances qui aient ramené la délibération sur 
l'objet principal. 

On a lu un mémoire des officiers du bailliage 
de Laon et un autre des officiers municipaux de 
cette même ville , dont il résultait que le col- 
lège de Laon et son administration avaient tou- 
jours appartenu à cette ville jusqu'en 17^9; 
qu'alors les intrigues de M. de la Fare , évêque 
de Laon , y firent introduire les soi-disant Jé- 
suites , en vertu d'un ordre surpris à la religion 
du Roi ', que depuis cette époque , les soi-disant 
Jésuites s'y sont toujours maintenus , malgré 
plusieurs remontrances faites au Roi par la 
ville , à laquelle on a imposé silence sous des 
peines très - graines ^ et dont quelques citoyens 
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ont même été les victimes. Enfin ils se félici- 
taient de ce que la Providence avait permis que , 
le 6 août , la cour ait découvert le mauvais en- 
seignement des soi-disant Jésuites , et ait mis 
la ville de Laon à portée de lui faire entendre 
ses gémissemens. 

M. le rapporteur a dit que , d'après la lec- 
ture qui vient d'être faite , il est clair que les 
soi-disant Jésuites n'ont aucun établissement à 
Laon ; qu'ils ne s'y trouvent que par les suites 
d'une voie de fait; qu'il n'y a donc aucune dif- 
ficulté de les en chasser le i*' avril prochain; 
que le seul embarras pouvait résulter de l'or- 
dre du Roi. Mais , en premier lieu , que cette 
forme est totalement inadmissible pour un éta- 
blissement de cette nature ; en second lieu , 
qu'il est vrai de dire que cet ordre ne subsiste 
plus , parce que la volonté légale du souverain 
manifestée y efface toute volonté non légale qui 
y serait contraire. Or, les arrêts du 6 août der- 
nier, et les lettres-patentes du 2g août, enre- 
gistrées le 7 septembre , déterminent la volonté 
légale du Roi. 

Donc on peut statuer, sans remontrances, sur 
un ordre qui n'est pas légal ; en conséquence il 
propose de rendre l'arrêt suivant qui a été 
adopté : 



( i43 ) 

V La cour ordonne qu'à compter du i*' avril 
j» prochain , les soi-disant Jésuites cesseront 
» tout enseignement dans le collège de la ville 
» de Laon , en videront tous les bâtimens et 
» logemens^ donne le gouvernement dudit 
» collège au corps de ville, l'autorise à nom- 
» mer des sujets propres à l'éducation de la 
» jeunesse , et lui enjoint de faire , audit jour 
» I*' avril, un inventaire exact de tous les ef- 
» fets qui sont dans ledit collège. » 

On a lu ensuite un mémoire de la ville de 
Mauriac, sur lequel on a rendu arrêt , et la cour 
s'est levée. 

Séance du i8/emcr 1762. 

On a lu les mémoires de la ville de Moulins 
et ceux de la ville de Roanne , et on a rendu des 
arrêts suivant les circonstances. 

Ensuite un de Messieurs a rendu compte des 

passages des ci-devant Jésuites sur la simonie , 

le blasphème , le sacrilège , la magie et Firrèli- 

^ gion, dont on a lu les principaux articles, et on 

en a ordonné le dépôt au greffe. 

Du 19 Février, 
Les gens du Roi sont entrés et ont dit. 
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M® Omer Joly de Fleury portant la parole , 
que la cour, par son arrêté du i6 de ce mois , 
les avait chargés de s'informer du nom des 
villes et lieux du ressort de la cour où il y a 
des maisons ou collèges de Jésuites; qu'ils 
avaient fait les informations qui ont pu dépen- 
dre d'eux , et qu'ils portaient à la cour une liste 
des lieux du ressort dans lesquels il se trouve 
de ces maisons; sur une seconde colonne se 
trouve désignée la nature de l'établissement ou 
des établissemens , et qu'ils avaient fait note 
sur une troisième colonne , des envois de mé- 
moires, par lesquels la cour jugera aisément, 
au premier coup d'œil , des lieux où il y a de 
ces maisons , et d'où il n'est pas venu de mé- 
moires. 

Et se sont les gens du Roi retirés , ayant 
laissé sur le bureau la liste par eux apportée. 

La cour s'est ensuite occupée des mémoires 
des villes d'Aurillac et de Mauriac. 

Du 20 Fés^rier. 

Le cour s'est occupée des mémoires de la 
Rochelle et de Châlons-sur-Marne. 

Le bruit public a appris que le projet d'é- 
dit était revenu de Rome avec un refus formel 



( M5) 

du général de la Société de s'y conformer , et 
du pape de l'approuver; il a même passé pour 
constant que le pape avait écrit au Roi, en 
parlant des Jésuites, sint ut suntj aut non 
sint. 

Du 26 Féi^rier. 

La cour s'est occupée des mémoires de 
Bourges. Après quoi Messieurs ont demandé à 
M. le premier président d'indiquer l'assemblée 
des chambres pour ce soir cinq heures , demain 
onze heures du matin , et demain trois heures 
de relevée , afin de pouvoir continuer l'examen 
des mémoires ; ce qu'il a fait sur-le-champ. 

Du 26 de relevée. 

On a lu les mémoires de Nevers , d' Angou- 
lême , de Chaumont en Bassigny , d' Auxerre , 
de Bapeaume, de Langres, de Fontenay-le- 
Comte; sur tous ces mémoires sont interve- 
nus autant d'arrêts. 

Un de Messieurs a ensuite rendu compte des 
extraits des assertions de la compagnie des 
soi-disant Jésuites , concernant le parjure; on 
en a lu les principaux passages , et il a été or- 
donné qtie le tout serait déposé au greffe, 

10 
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Du 2 «y Février au matin. 

On a lu les mémoires da bailliage et de Tu- 
niversité d'Orléans , ceux d'Amiens , ceux de la 
ville de Blois, qui se plaignaient de la mauvaise 
éducation donnée par les Jésuites. Sur ces mé- 
moires sont intervenus autant d'arrêts. 

On a ensuite renvoyé à l'examen de MM. les 
commissaires les mémoires de Mâcon , Lyon , 
la Flèche et Poitiers , où il y a pour les collèges 
des lettres-patentes enregistrées. 

Enfin un de Messieurs a propose de mander 
les gens du Roi pour savoir si l'université de 
Paris a envoyé son mémoire. La proposition 
ayant été agréée, ils ontétémandés,et ont dit ne 
l'avoir pas encore reçu ; sur quoi il a été arrêté 
que la cour les chargeait d'écrire de nouveau à 
l'université pour qu'elle ait à envoyer son mé- 
moire. 

Du 27 Février de relevée. 

On a lu les mémoires de ïournon, de Tours, 
de Saiut-Flour, de Sens; ce dernier mérite 
qu'on en rende compte. On y expose que les 
soi-disant Jésuites avaient demandé et obtenu , 
pour s'introduire dans le collège, des lettres- 
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patentes , comme ayant été désirés par la ville 9 
quoique le fait ne fût pas vrai , et elles n'ont 
pas été enregistrées ; que la ville de Sens a trai- 
té ensuite avec les Jésuites , et leur a fait re- 
connaître , dans l'acte qui fut passé, que l'ex- 
posé des lettres-patentes était faux ; que par ce 
traité on leur a imposé diverses conditions 
qu'ils n'ont jamais exécutées. Que la minute de 
ce traité a été enlevée depuis, ainsi que l'expé- 
dition qui était déposée au greffe de la ville ; que 
c'est par un coup de la Providence qu'il s'est 
trouvé qu'un particulier en avait une expédi- 
tion qu'il a remise au corps de ville ; que le der- 
nier archevêqua de Sens et la ville ont eu de 
justes sujets de mécontentement desdits soi- 
disant Jésuites, et leur ont retiré une pension 
qui leur était payée j qu'il y a peu d'écoliers j 
que le collège est mauvais , et que les régens 
sont incapables d'enseigner. 

On a continué la lecture des mémoires de 
Clermont-Ferrand , de Reims, de Charleville , 
et on a rendu autant d'arrêts. 

Ensuite l'assemblée des commissaires pour 
l'examen des villes où il y a des lettres-patentes 
a été indiquée au i" mars de relevée. 
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Séance du 5 mars 1762. 

Adix heures, les chambres ontété assemblées, 
et rancien de MM. les commissaires y a rendu 
compte des passages des auteurs de la Société 
des soi-disant Jésuites, concernant le régicide, 
l'imanimité , l'uniformité de doctrine dans la 
Société ; il a fait observer qu'on y a joint qua- 
tre pièces dont les expéditions sont en règle. 
La première : une sentence du Châtelet contre 
Jean d'Albat, valet des soi-disant Jésuites, 
dont la défense consistait à alléguer l'ensei- 
gnement de la Société sur la compensation oc- 
culte. 

La seconde : une sentence du présidial de 
Rennes, en 1669, contre le frère de dessus le 
Pont, soi-disant Jésuite, à l'occasion du livre 
de Buzembaum. 

La troisième : un arrêt du parlement séant 
à Rouen, contre le frère Mamachy, pour des 
cahiers dictés à la jeunesse. 

Enfin la quatrième : le jugement de l'incon- 
fidence de Lisbonne contre le duc d'Aveira , 
la marquise de Tavôra, et antres coriiplices de 
l'assassinat du Roi de Portugal , en lySg, oiiles 
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soi-disant Jésuites Malagrida et Alexandirp, 
ainsi que la Société , sont déclaré^ partiçipans 
de ce crime exécrable ; ledit exepiplaire réim- 
primé , certifié véritable par Fabbé de Salema , 
envoyé du Roi de Portugal en France , comme 
entièrement conforme à l'original imprin^é qui 
lui a été envoyé de Tordre du roi de Portugal^, 
avec .certificat de la fidélité de la traduction. 

Ce récit terminé , on a lu les principaux pas- 
sage^, et Messieurs ont été unanimement d^ayis 
de déposer le tout au greffe ^ à l'exception néan- 
moins d'un de Messieurs , qui avait proposé de 
retrancher les passages sur l'impureté; à qupi il 
a été répondu qu'il serait à désirpr que cela 
pût être , mais que s'agissant fie l'instruction 
d'un procès aussi important , on ne pouvait pja^ 
retrancher entièrement un article aussi cpu- 
pable de la part de l'institut de la Société. 

On a ensuite délibéré sur le total des extraits 
des assertions dangereuses en tout g,enre , sou- 
tenues par les auteurs de Ja Société , pour sa- 
voir qujgl parti il y avait à prendre à cet éga^d. 

L'ancien de MM. les préçidens ^ été d'avis 
décharger M^ le premier président d'en porter 
une copie au Roi. 

Un de Messieurs de grand'chambre a été 



d'avis de les envoyer aussi aux évoques du res- 
sort de la cour. 

Un autre de Messieurs a proposé de les en- 
voyer à tous lesévêquesdu royaume. 

Un de Messieurs a dit : Que la première dis- 
position qui lui paraissait nécessaire , consiste 
à ordonner que tous ces passages et leurs tra- 
ductions seront insérés au procès-verbal de 
ce jour , pour en être pris communication par 
les gens du Roi , et être par eux requis et par 
la cour ordonné ce qu'il appartiendra. 

Qu'en second lieu, il pense, comme plusieurs 
de Messieurs , que c'est le cas de les envoyer 
aux archevêques et évêques du ressort. 

Qu'ensuite il était indispensable de charger 
M. le premier président de porter au Roi copie 
collationnée de toutes ces assertions 5 que le 
but de cette démarche est de continuer de met- 
tre le Roi en état de connaître de plus en plus 
la perversité de la doctrine constamment sou- 
tenue par la Société, depuis sa naissance jus- 
qu'à présent, avec l'approbation des théologiens, 
et la permission des supérieurs généraux dans 
une multitude d'ouvrages réenseignés tant de 
fois dans des thèses publiques et dans des ca- 
hiers dictés à la jeunesse; que cette démarche 
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est la suite de celle faite en septembre dernier, 
lorsque la compagnie a fait présenter au Roi 
les passages qui avaient déjà été recueillis et 
vérifiés concernant le régicide. 

Qu'aujourd'hui on présente au Roi le corps 
complet de cette doctrine, et qu'il est nécessaire 
de lui en développer toutes les conséquences 
pernicieuses. Qu'elles tendent, en premier lieu, 
à détruire la loi naturelle , cette règle des mœurs 
que Dieu lui-même a gravée dans le cœur des 
hommes, par conséquent à rompre tous les 
liens de la société civile, en autorisant le vol, 
le mensonge , le parjure , l'impureté la plus cri-- 
minelle , et généralement toutes les passions et 
tous les crimes , par l'enseignement de la com- 
pensation occulte , des équivoques , des restric- 
tions mentales et du péché philosophique. 

Qu'en second lieu, cette doctrine détruit tout 
sentimentd'humanité ,en favorisant l'homicide 

et le parricide. 

Qu'en troisième lieu,elleiend à anéantir l'au- 
torité royale et les principes de l'obéissance et 
de la subordination , puisqu'elle dégrade l'ori- 
gine de cette autorité sacrée , et puisqu'elle al- 
tère sa nature, qui consiste principalement 
dans l'indépendance entière de toute autre puis» 
3ance. 
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Qu'en quatrième lieu , par renseignement 
exécrable du régicide , eUe excite dans les cœurs 
de tous les sujets les alarmes les plus vives pour 
la sûreté même de la personne sacrée du sou- 
verain. 

Qu'en cinquième lieu , eUe renverse de fond 
en comble les fondemens et la pratique de la 
religion , pour y substituer toutes sortes de su- 
perstitions, en favorisant la magie, le blas- 
pbème , l'irréligion et l'idolâtrie. 

Que ce sont les cinq caractères principaux 
auxquels il a cru devoir s'attacher, en les énon- 
çant rapidement , et en y ajoutant de supplier 
le Roi de considérer ce qu'il résulte d'un ensei- 
gnement aussi pernicieux, surtout lorsqu'on 
le combine avec ce que les règles et les Consti- 
tutions de la Société prononcent sur le choix 
et l'uniformité des sentimens et des opinions 
dans la Société. 

Ce magistrat a ensuite ajouté qu'il serait im- 
possible d'envoyer des copies des assertions à 
tous les archevêques et évêques du ressort ; qu'il 
est donc nécessaire de les faire imprimer ; mais 
qu'en même temps il lui paraît indispensable 
de mettre en tête le texte de l'arrêt que la cour 
va rendre , afin qu'une pareille doctrine ne pa- 
raisse qu'avec la flétrissure la plus forte et la 



( i53 ) 

plus authentique. En conséquence , il a proposé 
de rendre l'arrêt suivant , qui a été unanime* 
ment adopté. 

« 

Arrêt du 5 mars 1762. 

Vu par la cour , toutes les chambres assem- 
blées, l'arrêt du 3 septembre 1761, portant, 
entre autres dispositions, que , pour être vérifiés 
et collationpés , tant sur les livres composés et 
publiés par les soi-^disant Jésuites , et condam- 
pés par ladite cour, que sur les autres livres 
mentionnés au compte rendu en la cour , toutes 
les chambres assemblées , le 8 juillet 1761 , par 
l'un des commissairç^s en ladite cour , les ex- 
traits des assertions dangereuses et pernicieu3eç 
en tout genre , que lesdits soi-disant Jésuites 
ont , dans tous les temps , constamn^ent et par- 
sévéramment soutenues , publiées et enseigriées 
dans leurs livres avec l'approbatiop des supé- 
rieurs et généraux , il sera nommé des commis* 
saires de la cour , qui s'ai^sembleroi^t le mar4i 
i5 décembre 1761 , pour ladite collation fait^ 
Qt rapportée , être conformément à l'arrêt du Q 
août 1761 , par la cour, toutes les chambres 
assemblées , le 8 janvier 1 762 , statué ce qu'il 
appartiendra : l'arrêté de la cour dudit jour, 
8 janvier dernier , les p^^agiQs extr^it^ dçs au- 
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leurs de la Société desdits soi-disant Jésuites^ 
Terifiés et collationnés par les commissaires de 
la cour, en exécution de l'arrêt du 5 sep- 
tembre 1 761 , sur les livres et autres pièces que 
lesdits soi-disant Jésuites ont publiés avec l'ap- 
probation des supérieurs et généraux de ladite 
Société; vu pareillement les traductions d'au- 
cuns desdits passages extraits, et les arrêtés 
de la cour , des 5 , 7, 18 , 26 février , et de ce- 
jourd'hui, 5 mars 1762, portant que lesdits 
extraits et traductions d'aucun d'iceux seront 
déposés an greOe civil de la cour , la matière 
mise en délibération ; 

La cour , toutes les chambres assemblées , a 
arrêté et ordonné que lesdits passages extraits, 
vérifiés et collationnés par les commissaires de 
la cour, et la traduction d'aucun d'iceux , seront 
annexés au procès-verbal de ce jour, pour, les- 
dites assertions déposées au grefle de la cour, 
être pris communication parles gens du Roi , et 
être par eux requis au premier jour, et par la 
cour ordonné ce qu'il appartiendra; comme 
aussi que le procureur-général du Roi sera 
chargé d'envoyer sans délai lesdiies assertions 
à tous les évéques et archevêques étant dans le 
ressort de la cour , attendant ladite cour du 
zèle dont ils sont animés pour la religiou, 
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pour la pureté de la morale chrétienne , pour 
le maintien des bonnes mœurs , pour la con-* 
servation de la tranquillité publique , et pour 
la sûreté de la personne sacrée du Roi , qu'ils 
se porteront , chacun en ce qui les concerne , à 
prendre toutes les mesures qu exige leur soUi- 
citude pastorale sur des objets aussi importans. 
A arrêté en outre que M. le premier prési- 
dent sera chargé de se retirer incessamment 
par-devers le Roi , àTeffet de lui présenter copie 
coUationnée desdits passages et de la traduction 
d'aucun d'iceux , pour mettre de plus en plus 
ledit seigneur Roi en état de connaître la per- 
versité de la doctrine constamment soutenue 
par les prêtres, écoliers et autres se disant de 
la Société de Jésus , dans une multitude d'ou- 
vrages réimprimés un grand nombre de fois , 
dans des thèses publiques , et dans des cahiers 
dictés à la jeunesse, depuis la naissance de la 
Société jusqu'au moment actuel, avec l'appro- 
bation des théologiens , la permission des su- 
périeurs et généraux , et l'éloge d'autres mem- 
bres de ladite Société : doctrines dont les con- 
séquences iraient à détruire la loi naturelle , 
cette règle des mœurs que Dieu lui-même a 
imprimée dans le cœur des hommes, et par 
conséquent à rompre tous les liens de la société 
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civile , en autorisant le vol , le mensoDge , le 
parjure , l'impureté la plus criminelle, et géné- 
ralement toutes les passions ^t tous les crimes , 
par renseignement de la compensation occulte , 
des restrictions mentales , du probabilisme , et 
du péché philosophique ; à détruire tout senti- 
ment d'humanité , parmi les hommes , en fa- 
vorisant l'homicide et le parricide ; à anéantir 
l'autorité royale et les principes de subordina- 
tion et d'obéissance, en dégradant l'origine 
de cette autorité sacrée , qui vient de Dieu, et 
en altérant sa nature y qui consiste principale- 
ment dans l'indépendance entière de toute autre 
puissance qui soit sur la terre; à exciter, par 
l'enseignement abominable du régicide, dans 
le cœur des fidèles sujets , et surtout de ceux 
qui composent la nation française , les alarmes 
les plus vives et les mieux fondées sur la sûreté 
même de la personne sacrée des souverains, 
sous l'empire desquels ils ont le bonheur de vi- 
vre ; enfin à renverser les fondemens et la pra- 
tique de la religion, et à y substituer toutes 
sortes de superstitipiis , en favorisant la piagie, 
le l^^asphème , l'irréligion et l'idolâtrie. Et sera 
ledit seigneur floi très-humblemept supplié 
de considérer ce qui résulte d'un enseignement 
açssi pernicieux , combiné avec ce que près- 
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crîvenl les règles et constitutions desdits soi- 
disant Jésuites sur le choix et runifortnité dés 
s^fatimêHs et opinions datis ladite Société. Or- 
donne qii'à l'effet d'être îésdits passâgèis extraits 
par les comtnissai Ires de la coût , etisémble ceux 
déjà déposés au greffe civil de là coût, le Si 
at)ût 1761, plus pronijitétnetit et plus facile- 
thent envoyés aux archevêques et ëvêques dans 
le ressort de la coUt , tous lesdits extraits , en- 
semble la traduction d'aucun d'iceux , et îé pré- 
sent arrêt , en tête seront imprimés ; et lesdits 
exemplaires ordonnés être envoyés aux arche- 
vêques et évêques , seront collationnés sur les 
copies tnanuserites dépoisées au greffe civil de 
la cour. 

Fait en parlenieht , toutes les chambrés as- 
semblées, le 5 mâts 1762. 

Nota. On h'îns^ère point ici le recueil des 
assertions dangereuses , parce qU*il est trop 
conisîdérable. 

M. le premier président a dit ensuite : Que 
les gens dû Roi demandaient à entrer. Ils ont 
été mandés , et ils ont dît , M* Omer Joly de 
Fleury portant la parole : Que M. le procureur- 
général a déposé , le 2 mars , une pièce qui lui 
ô été envoyée par l'université d'Angers, en 
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exécution de Tarrêlé de la cour, du i5 fé- 
vrier 176a. 

Que M. le procureur-général a encore dé- 
posé diverses pièces et mémoires, et un dossier 
adressé parle recteur de l'université de Reims , 
concernant les extraits collationnés , et autres 
pièces qui peuvent avoir rapport aux censures 
et dénonciations mentionnées en l'arrêté de la 
cour, du 1 5 février. Us se sont retirés, et la cour 
s'est levée. 

Séance du 12 mars, 

M. le rapporteur (Terray) a fait lecture d'uu 
édit du Roiconcernantlacompagniedes Jésui^ 
tes. (On n'en donne pas ici le texte à cause 
de son étendue; il se composait d'un long 
préambule et de dix-huit articles* La discus- 
sion à laquelle il donna lieu en fera connaître 
les plus importantes dispositions. Il ne fut pas 
enregistré.) 

M. le rapporteur a ouvert l'avis de nommer 
des commissaires pour examiner l'édit, qui 
s'assembleront lundi prochain. 

Un de Messieurs de grand'chambre a dit : 
Que par la déclaration du 2 août dernier, il 
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est à préjuger que , pour pouvoir statuer en 
définitif, il est nécessaire d'avoir connaissance 
des pièces qui doivent être déposées au greffe 
par les Jésuites ; que la cour a prorogé le délai 
jusqu'au a3 mars, et qu'ainsi il est d'avis de 
proroger la délibération sur l'édit qui vient 
d'être lu jusqu'à ce jour. 

Un autre de Messieurs a été de l'avis de M. le 
rapporteur , en y ajoutant que les commissaires 
nommés pour examiner l'édit en rendront 
compte le a 3 mars. 

Un de Messieurs a demandé si les lettres d'at- 
tache et soumission du général de la Société 
aux dispositions de ledit qui vient d'être lu , 
sont sous le contre-scel de l'édit; et sur la ré^ 
ponse négative de M. le rapporteur , il a été 
d'avis de communiquer, avant tout, l'édit au 
général des Jésuites , par une signification au 
domicile du procureur-général du Roi , pour, 
après qu'il s'en sera expliqué, être délibéré 
ainsi qu'il appartiendra. 

Un autre de Messieurs a dit que cet avis fe- 
rait la matière de l'examen de MM. les com- 
missaires, ainsi que tous les autres partis 
qu'on peut prendre, mais qu'il embrassait 
d'autant plus volontiers l'avis de M. le rappor- 
t^eur, que l'édit qui vient d'être lu renferme 
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des obscurités inexplicables , puisqu'on y pa- 
rait statuer en définitif; et cependant cet édit 
n*est que proTÎsoire, puisqu^on y convient que 
les constitutions de la Société ne valent rien, et 
qu'on y dit qn^elles sont réformées , tandis que . 
d*an autre côté , le général est chargé de les ré- 
former lui-même; puisqu'on y étaUit que;l au- 
torité du général ne saurait subsister, et que 
cependant on y décide que les provinciaxLX 
l'exerceront tout entière ; puisqu'on y défend 
aux soi-disant Jésuites d'avoir des congréga- 
tions , et que cependant on leur permet d en 
tenir ; puisque les arrêts de la cour sont sus- 
pendus pendant un an quant à leur exécution, 
et que cependant on y ordonne qu'ils seront 
regardés comme non avenus. 

L'avis de M. le rapporteur a passé unani- 
mement« 

La cour s*est ensuite occupée des mémoirr:> 
des villes et tribunaux^ deraffaire du ccmsùl 
provincial d\\rtois« et s'est ajournée à demain, 
sunedi 1 5 « onxe heures du matin. 

Sc42nce Ju i5 ntars irô^. 

On a rendu un arrêt ecMM^emant le collège 
de la ville d'£a« et oq s'est occupé de raflbirv 
da oonfidl proràicial d'Artois. 
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Le greffier civil de la cour a remis un pa- 
rquet adressé à M. Gilbert , greflGier en chef du 
parlement, qui contenait diverses pièces en« 
voyëes par la ville de Bourges. Le dépôt en a 
été ordonné. 

Séance du iS mars 1762. 

On a rendu compte de l'affaire de Bourges , 
et arrêt portant que l'université et la faculté de 
théologie seront tenues d'envoyer des mémoires 
hurleurs prétentions respectives. 

Séance du l'j mars 1762. 

On s^est occupé de l'affaire du|collége d'Or- 
léans. 

' Séances des iget 20 mars 176a. 

On s'est occupé des mesures à prendre pour 
la tenue de divers collèges , et pour prévenir 
toutes les discussions qui pourraient s'élever, 
la cour a rendu l'arrêt suivant : 

«r La cour, en ordonnant l'exécution des ar- 

» rets par elle rendus pour la nomination des 

» nouveaux maîtres âms les collèges de son 

II 
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ressort , réserve les Doms des ordinaires ap- 
partenant à telles personnes que ce soit. En- 
joint aux juges royaux d'exercer une police 
exacte dans tous lesdits collèges , et principa- 
lement dans ceux où il j a d'anciens et nou- 
veaux maîtres, même en cas de discussion 
de la part des officiers municipaux pour le 
droit d'exercer la police; lesquelles préten- 
tions , ainsi que les jugemens que la cour au- 
torise les juges royaux à rendre dans tous les 
cas qu'ils jugeront nécessaires, seront com- 
muniqués au procureur-général du Roi , et 
par ceux de Mauriac et Billom aux officiers 
royaux auxquels ils ressortissent. » 



Séance du 25 mars 1762. 

M. de Bretignières , conseiller de grand'- 
chambre , a rendu compte d'une requête pré- 
sentée aux chambres assemblées par les maire 
et échevins de la ville d'Auxerre , au sujet de 
l'exécution de l'arrêt de la cour, du 26 février 
dernier, d'un procès-verbal des officiers du 
bailliage de ladite ville, du 5 mars présent 
mois , au bas de laquelle requête est une or- 
donnance des officiers dudit siège, portant 
qu'il en sera référé en la coiur. 
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Lecture faiie de toutes les pièces, ensemble 
des conclusions du procureur-général du Roi, 
la matière ayant été mise en délibération 
pendant le cours des opinions, uu de Mes- 
sieurs de la premiers chambre des requêtes du 
Palais a dit qu'il était d'avis de mander les 
gens du Roi pour qu'ils eussent à rendre 
compte de l'exécution de l'arrêt du 16 février 
dernier. 

La délibération a été interrompue, et à 
l'instant les gens du Roi , mandés et entrés , 
M* Omer Joly de Fleury portant la parole , 
ont dit : 

Que l'arrêt de la cour, du 20 du présent 
mois , a été envoyé dans tous les sièges aux- 
quels la cour en avait ordonné l'envoi , les co- 
pies collationnées leur ayant été remises le 
jour d'hier entre onze heures et midi. 

Ils ont ensuite rendu compte de tout ce qui 
concernait l'exécution de l'arrêt du 16 février 
dernier, ensemble des dépôts faits jusqu'à ce 
jour au greffe de la cour , soit en exécution du- 
dit arrêt , soit des délibérations et mémoires 
des bailliages et sénéchaussées , officiers muni- 
cipaux et universités. Et se sont retirés. 

La matière mise en délibération. La cour 
arrête que la délibération sur ce qui concerne 
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rexéculion de l'arrêt du i6 février sera conti- 
nuée au premier jour ; a arrêté^ en outre, que 
les gens du Roi seront chargés de rendre 
compte à la cour, toutes les chambres assem- 
blées, des délibérations et mémoires des officiers 
des bailliages et sénéchaussées , officiers muni- 
cipaux et universités aussitôt qu'ils les reçoi- 
vent, et d'y prendre leurs conclusions sans dé- 
lai, et d'en donner demain sur toutes les déli- 
bérations et mémoires actueUement déposés au 
grefic, et pour y statuer que les chambres se- 
ront assemblées demain , huit heures du ma- 
tin ; comme aussi que les gens du Roi seront 
mandés à Tcdet de leur donner connaissance 
du préscut arrêté. 

Et à l'instant mandés et entrés , M. le pre- 
mier président leur a fait entendre le susdit*ar- 
rêté ; à quoi ils ont dit qu'ils ne manqueraient 
pas d'obéir aux ordres de la cour, et se sont re- 
tirés; après quoi la cour s'est levée. 

Séance du nl^ mars 176a. 

Les chambres ont été assemblées suivant Tin- 
dication du jour d'hier. Un de IMM. les com- 
missaires a observé que le compte du travail 
de MM. les commissaires sur l'édit concernant 
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la Compagnie des soi-disant Jésuites n'a pas 
encore été rendu dans toutes les chambres , et 
en conséquence il a été arrêté que les chambres 
seront assemblées le 29 de ce mois, à neuf 
heures du matin , pour délibérer sur cet édit. 

Après quoi on a lu divers mémoires et dé- 
libérations envoyées au greffe de la cour. Ces 
mémoires étaient au nombre de vingt-trois , et 
présentaient les moyens proposés par les dif- 
férentes villes pour la tenue et l'administra- 
lion de leurs collèges. 

On a lu aussi un paquet adressé à M. (Gil- 
bert , greffier en chef, par lequel l'université de 
Bourges envoie à la cour une thèse soutenue 
dans le collège des soi-disant Jésuites , qu'elle 
a trouvée dangereuse. On a lu la proposition 
enseignée , et M. le rapporteur a été d'avis de 
renvoyer cet objet aux commissaires chargés 
de l'examen des censures et dénonciations , ce 
qui a été adopté par un omnes. 

On a vu que dans là séance du 34 la délibé- 
ration sur l'édit concernant les spi-disant Jé- 
suites avait été mise au 26, parce que le 
compte du travail des commissaires n'avait 
pas encore été rendu dans toutes les chambres. 

Il est nécessaire de faire connaître ce compte 
avant de faire connaître la délibération du 26. 
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COMPTE HENDU PAR l'ANCIEN DE MM. LES 

COMMISSAIRES. 

L'ancien de MM. les commissaires a dit 
qu'ils se sont d'abord assemblés deux fois pour 
examiner l'édit concernant la Société des Jé- 
suites. 

Que dans la première séance , M. le rap- 
porteur a seulement développé les dispositions 
de cet éditj qu'il a dit qu'on devait l'exami- 
ner à la lumière des différens arrêts que la 
cour a rendus, c'est-à-dire s'il est suffisant par 
rapport aux abus élevés par le procureur-géné- 
ral du Roi , et par rapport à la doctrine de la 
Société. 

Quant aux abus relevés par le procureur- 
général , les quatre premiers ont pour objet 
l'autorité du général qui se porte sur les lois 
de la Société , sur les biens de la Société , et 
sur les personnes qui composent la Société. 
Voyons ce que porte l'édit sur chacun de ces 
trois articles de l'autorité du général. 

Quant à l'autorité sur les lois de la Société , 
l'art, i4 de l'édit cherche à y remédier en dé- 
fendant d'exécuter aucun bref ou rescrit , man- 
dement ou ordonnance du général qui ne soit 
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revêtu de lettres d'attache registrées ; ce qui 
pourvoit suffisamment pour 'les nouvelles lois 
que le général voudrait faire : quant aux lois 
précédentes on verra dans la suite ce qui y a 
rapport. 

A l'égard des biens , l'art. 8 les déclare in- 
commutablement attachés à chaque maison. 
S'il y a des biens qui n'aient pas encore de 
destination , on ordonne au général de les ap- 
pliquer, et on défend ensuite d'aliéner les 
biens \ si ce n'est dans les formes prescrites 
pour les gens de main-morte , on fait donc 
rentrer les biens dans l'ordre général , et ainsi 
on ôtc au général le droit de faire les contrats, 
de vendre ou d'acheter. 

Reste l'autorité sur les personnes de la So- 
ciété; on y pourvoit par les articles 9, 10, 11» 
12 et I S. Cette autorité a deux objets : l'irré- 
ciprocité des vœux et le commandement despo- 
tique. Or, en créant cinq provinciaux aux- 
quels on fait exécuter l'autorité du général, on 
ne pourvoit à rien du tout, car on ne dit rien 
sur l'irréciprocité des vœux; d'ailleurs ces pro- 
vinciaux sont eux-mêmes obligés d'obéir en 
tout au général; ils sont seulement le canal de 
ses ordres; tous les supérieurs et autres Jésui- 
tes pourront être déplacés comme par le passé. 
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Le général commandera par la bouche des cinq 
provinciaux et par des vues également secrètes, 
puisqu'un seul mot de sa bouche fait loi. 

De plus , on dispense les Jésuites du serment 
ordonné en l6o3; ainsi l'édit soulage les Jé- 
suites et ne remédie à rien par l'article 9. 
Dans l'article 10, on dit que les provinciaux le 
seront trois ans et pourront l'être encore pen- 
dant trois autres années ; mais qu'importe , 
l'article il surseoit aux noviciats et aux pro- 
fessions , en cas que les places de provinciaux 
ne soient pas remplies , précaution assez rigou- 
reuse en apparence , mais qui ne peut opérer 
qu'une grande confusion dan5 les provinces et 
rendre le général encofe plus maître. 

L'article 12 reprend les mêmes précautions 
pour faire nommer des provinciaux dans le 
cas de vacance. A l'égard de l'article i3, il 
donne aux provinciaux toute l'autorité du gé- 
néral , ce qui fait cinq despotes de plus au lieu 
d'un seul. 

Dans l'appel comme d'abus , on a relevé le 
pouvoir du général de tout rétablir dans l'an- 
cien état; c'est à quoi commence à pourvoir 
^article 14 ci-dessus au sujet des lois de la So- 
ciété; et il y scrait^pourvu par l'article i5 , si 
en effet la Société pouvait parvenir à avoir des 
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constitutions revêtues de lettres-patentes et qui 
soient enregistrées. 

Les constitutions d'un ordre rel^ieux ren- 
ferment ordinairement i^ comment se forme le 
religieux , 3° les exercices à pratiquer par le 
religieux , 5^ le gouvernement du corps. 

Ici les 8oi-<disant Jésuites font vœu de pau- 
vreté, de chasteté et d'obéissance au pape, 
qu'qnrestreintaux missions. Sont-ils mendians 
on ne le sont-ils pas ? Us sont mendians , et 
cependant ils ont des collèges qui peuvent pos-< 
séder des biens ; ils n'ont aucun exercice parti- 
culier de piété à remplir, ni vêtemens distincts, 
et pour forme de gouvernement, ils ont la 
seule autorité du général, en sorte que leurs 
deux volumes se réduisent à un carré de pa- 
pier 5 les quatre vœux et la volonté du général. 
Cette instabilité ne pouvait donc être corrigée 
que par des constitutions en bonne forme re- 
vêtues de lettres-patentes ; il est vrai qu'on peut 
dire que ce ne serait plus le même ordre. Mais 
ici l'objet est de les mettre , s'il est possible , 
dans un état qui puisse s'adopter avec les maxi- 
mes et usages du royaume , attendu qu'il y a 
plus de deux cents ans qu'ils y subsistent. 

On a encore relevé dans l'appel comme d'à- 
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bus les contradictions apparentes qui se trou- 
vent dans les constitutions; mais elles s'éva- 
nouiraient , si, suivant l'article 5, il pouvait y 
avoir des constitutions revêtues de lettres-pa- 
tentes. 

On y relève les privilèges exorbitans accor- 
dés à cette Société. L'article i*' y remédie en 
les rappelant à l'édit de i6o3, en leur défen- 
dant de s'aider de toutes bulles , brefs , etc., qui 
ne seraient pas registres. Tous leurs privilèges 
contre toutes les puissances sont appuyés sur 
des bulles qui ne sont pas registrées, mais on 
les détruit ici entièrement. 

Enfin le dernier motif d'abus se tire de l'u- 
niformité de conduite prescrite par les consti- 
tutions. Si cette Société en pouvait rapporter 
qui soient susceptibles d'un enregistrement, ce 
mal serait encore guéri. 

M. le rapporteur a passé ensuite à ce qui con- 
cerne la doctrine. Les articles 4 et 5 assujétis- 
sent les Jésuites à l'enseignement des proposi- 
tions de 1682 , en les soutenant dans une thèse 
publique et avec éclat j l'article 6 permet des 
visites dans les collèges, mais pas assez fré- 
quentes. 

L'article 17 annonce des déclarations de fi~ 
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délité faites par les Jésuites ; mais ils en ont tant 
fait autrefois , sans y être fidèles , qu'on ne peut 
pas se fier aux nouvelles. 

Après quoi M. le rapporteur a examiné trois 
objets particuliers qui se trouvent dans cet 
édit. 

1° L'article 7 concerne les congrégations. On 
ôte celles qui dégénéraient en associations et 
unions de personnes répandues en différentes 
provinces et états, et on en rend de particu- 
lières, avec la permission de Févêque diocésain, 
et des règlemens par lui faits. Avant de s'occu- 
per de l'institut des Jésuites , la cour cherchait 
déjà à réprimer ces congrégations. La deuxième 
partie de l'article leur rend ce que leur paraît 
ôter la première, et d'ailleurs elles ne font que 
détourner de l'autorité et de l'enseignement 
des pasteurs légitimes. 

2* L'article 2 éloigne tout Jésuite étranger 
de France , à moins d'une permission du Roi j 
mais il faudrait qu'elle fût revêtue de lettres- 
patentes. 

3° L'article 3 défend aux Jésuites de sortir 
du royaume , pour aller en mission , sans la 
permission du Roi ; il faudrait aussi que ce fût 
en vertu de lettres-patentes. 

Reste à savoir, a dit M. le rapporteur, si cet 
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édil est provisoire ou définitif. C'est sur quoi 
on doit consulter les articles i6 et 18. La pre- 
mière partie de l'article 16 paraît le rendre 
provisoire, puisqu'on nt fait que surseoir aux 
demandes en appels comme non avcHUs , ce 
qui forme une contradiction manifeste. L'ar- 
ticle l5 le rend provisoire, puisqu'il ordonne 
de représenter les constitutions pour les revêtir 
de lettres-patentes , s'il y a lieu ; et l'article 1 8 , 
au définitif, déclare de nouveau les appels 
comme non avenus. 

Quant à M. le rapporteur, au milieu de toutes 
ces obscurités , il a pensé que l'édit n'est que 
provisoire, attendu que tout se réfère au préam- 
bule, qui déclare que le Roi n'a pas trouvé 
l'institut en règle , et qu'il s'agit de le ramener à 
l'ordre. Il est vrai de dire qu'un édit passe tou- 
jours pour être perpétuel , mais ce n'est qu'une 
question de nom ; et quand la chose est suffi- 
samment indiquée , on ne peut regarder l'édit 
que comme provisoire. 

Trois points de vue sous lesquels on peut 
envisager cet édit. 

Le premier est qu'il est imparfait dans le 
point capiial ; savdîr : celui de l'autorité sur les 
personnes , et dans ce cas , on peut se porter à 
prier le Roi de retirer son édit j en arrêtant en 
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même tiemps des remontrances qui lui en feront 
connaître les motifs. 

Le deuxième est de le regarder comme pro- 
visoire ; en conséquence surseoir à y délibérer, 
jusqu'à ce que le Roi se soit fait représenter les 
constitutions pour les revêtir de lettres-pa- 
tentes , s'il le juge à propos ^ à TefTet d'être par 
la cour délibéré sur le tout. 

Le troisième d'enregistrer l'édit avec des mo- 
difications. 

M. le rapporteur a dit : Qu'il était du droit 
du rapporteur de prendre deux avis dans cer- 
tains cas ^ que pour premier avis , il proposait 
d'enregistrer l'édit avec des modifications , et il 
a lu un projet d'arrêt qu'il avait rédigé. 

La première est pour être exécuté provisoi- 
rement; 

La deuxième, à la charge pqir les soi-disant Jé- 
suites de présenter dans un an des constitutions 
revêtues de lettres-patentes^ si faire se doit; 

La troisième , que les permissions annoncées 
dans les articles 2 et 3 seront revêtues de let- 
tres-patentes pour être registrées, si faire se 
doit. La raison en est que pour admettre des 
Jésuites étrangers en France , il est nécessaire 
de prendre des précautions légales. 

La quatrième, pour s'assurer de 1^ doctrine » 



(»74) 
consiste à faire fournir au greffe , par les pro* 
fesseurs de théologie , une soumission d'ensei- 
gner les <{natre propositions de 1682 ; 

La cinquième , sur l'article 6 , de permettre 
aux juges de faire dans les collèges des soi-di- 
sant Jésuites autant de yisites qu'ils jugeront 
à propos. 

La sixième, sur l'article 7 , de pré venir toutes 
espèces de congrégations , confréries , retraites 
ou assemblées dans les maisons de la Société 
sans lettres-patentes dûment enregistrées. 

La septième , sur l'article 8 , qui concerne 
les biens des maisons , pour empêcher les frau- 
des et les exportations; à assujétir les soi-di- 
sant Jésuites à déposer au greffe de la cour 
un double des comptes rendus aux provin- 
ciaux, sans pouvoir envoyer des deniers en 
pays étrangers , ni les employer à l'usage d'une 
autre maison^ à moins que ce ne soit après que 
le supérieur et le provincial auront présenté 
requête à la cour, et en auront obtenu la per- 
mission. 

La huitième, sur les articles 9, 10, 11,1:) et 
l3, concernant l'autorité du général sur les 
personnes , consiste à défendre de mettre à exé- 
cution aucun ordre du général , par brefs , res- 
crits , lettres , si le tout n'a été homologué en 
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la cour , ni de renvoyer aucun soi-disant Jé- 
suite , lié par des vœux , sans lui donner une 
pension par acte déposé au greffe de la cour, 
ni de destituer aucun supérieur ou économe, 
si ce n'est par acte déposé en la cour. 

La neuvième , de laisser subsister le serment 
prescrit par Tédit de i6o3. 

Le deuxième avis de M. le rapporteur a 
consisté à ordonner , par arrêt , qu'en consé-* 
quence de l'article 1 5 de l'édit , les soi-disant Jé- 
suites présenteront , dans six mois , leurs consti- 
tutions pour être revêtues de lettres-patentes , 
s'il plaît au Roi , pour être le tout enregistré 
avec l'édit, si faire se doit. 11 a ajouté que les 
motifs qui militaient en faveur du second avis 
se faisaient assez sentir d'eux-mêmes , étant 
très-avantageux de ne pas aller au Roi , si on 
peut, parce qu'il en peut résulter des réponses 
embarrassantes; qu'ainsi tout ce qui peut se 
tirer de soi-même est toujours bien préférable, 
et quoiqu'il y ait bien des avantages dans l'en- 
registrement, qui lie les soi-disant Jésuites , de 
façon que le temps ne peut pas Ijeur donner les 
moyens de se relever, cependant l'interlocution 
se soutient par des raisons aussi pressantes ; et 
il a pris les deux avis. 

Un de MM. de grand'chambre a été d'avis 
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d'arrêter des remontrances pour supplier ïû 
Roi de retirer son édit. 

Un autre a été du deuxième avis de M. le 
rapporteur. 

Uavis des remontrances a été suivi par un 
autre de MM. de grand'chambre , qui a observé 
que pour pouvoir être réformé , il faut exister 
légalement ^ avantage que n'ont pas les soi-di- 
sant Jésuites. 

* L'avis de l'interlocutoire a été préféré par 
un de MM^de grand'chambre , qui a dit qu'un 
édit et un enregistrement provisoires ne servi- 
raient à rien 9 que depuis deux cents ans les 
soi-disant Jésuites ne vivent que de provisoire 
en France , et qu'il jfaut prendre enfin un parti 
définitif. 

Un autre de MM. de grand'chambre a dit 
que le Roi a le droit de restreindre aux lois du 
royaume , dans leur exercice , les vœux des soi- 
dii$ant Jésuites. Que l'édit est définitif dans 
^us les poin>ts qui y sont décidés ; que Ips mo^ 
difications de M. le rapporteur remédient à tout 
ce qui niianque , excepté la défense de garder 
et enseigQer tous les livres proscrits, défense 
qu'il propose d'ajouter j et il a pris l'avis de 
M. le rapporteur. 

]P;n autrp de IVU^. de grand'chambre a dit y 
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que cet édît ne décide pas si les soi-disant Jé- 
suites sont séculiers ou réguliers; que Tédit ne 
remédie à rien , comme M. le rapporteur l'a 
fort bien observé en détail ; que les modifica^ 
lions qu'il a proposé d'y ajouter sont aussi in<p 
suffisantes que l'édit lui-même. D'ailleurs il 
tend à donner , par provision , un état légal 
aux soi-disant Jésuites , à leur rendre l'ensei- 
gnement qui leur a été défendu à si juste titre; 
il suppose que cet 'institut peut être réformé ; 
il est donc inadmissible en tout point. Mais 
que devons-nous faire? 11 y a un appel comme 
d'abus pendant; il est tout ^instruit. Le Roi a 
demandé qu'on y sursoie un an pour avoir le 
temps de prendre une connaissance suffisante 
de cette affaire; il est passé, puisqu'il envoie 
un édiL Le délai est donc expiré , car il ne re« 
gardait pas les parties intéressées, puisque 
l'arrêt du 7 septembre, d'enregistrement des 
lettres-patentes, a ordonné que, malgré la sur- 
séance , les procédures de l'appel comme d'a- 
bus seraient toujours mises en état ; en consé-* 
quence il a été d'avis de juger l'appel comme 
d'abus. 

Un de MM. de grand'chambre a dit qu'on 
ne pouvait pas donner un état légal à une so* 

12 
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ciété qui n'a pu définir elle-même ce qu'elle 
était; qu'y ayant un appel comme d'abus in* 
terjeté et pendant , on le peut encore moins ; 
que les cinq provinciaux étant liés par un vœu 
d'obéissance au général , l'édit ne change ni 
ne réforme rienj et il a été d'avis de faire des 
représentations aux Roi par un arrêté. 

Un de MM. des \ enquêtes du Palais a dit , 
que cet édit en lui-même n'est autre chose que 
le projet de'donner un état légal à la Société au 
préjudice des arrêts que la cour a rendus; que, 
dans l'arrêt d'enregistrement de la déclaration 
du a août 1761 , le cas a été prévu, et qu'une 
des modifications de cet enregistrement con- 
siste précisément dans une réclamation contre 
tout projet de donner un état légal aux soi- 
disant Jésuites par de nouvelles lettres-patentes . 
Que même on ne présente pas de nouvelles 
constitutions; que par cet édit on prise les 
bulles, brefs et autres pièces émanées de la 
cour de Rome sans les avoir d'abord détruits 
par un appel comme d'abus , seul moyen légal 
pour les écarter tout-à-fait. Qu'après ce que 
nous avons vu de la doctrine abominable des 
auteurs de la Société , il n'est pas possible de 
lui rendre l'éducation de la jeunesse ; et il a 
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été d'avis de supplier le Roi de retirer son édit 
par un arrêté d^ supplications et de représen- 
tations. 

Un de MM. des enquêtes a dit que c'est ici 
le cas où on obéit en résistant. Que Fédit tend 
k donner un état légal et définitif aux soi-di- 
sant Jésuites au lieu de l'état provisoire qu'ils 
avaient ; que c'est donc une grâce qu'on leur 
fait. Eh ! en méritent-ils ? Nous . devons donc 
charger M. le premier président de reporter 
au Roi l'édit. Les motifs de cet avis sont écrits 
dans l'arrêt du 5 de ce mois sur la doctrine 
des Jésuites. 

U est vrai qu'il peut résulter des inconvé- 
niens dé cette démarche; mais c'est un mal- 
heur.Pourquoi le Roi ne s'est-il pas déterminé à 
n'écouter que son parlement? ily aurait trouvé 
tout ce qu'il peut désirer. Il s'est adressé à des 
conseils étrangers et pervers; ils étaient faits 
pour parler d'aprèàr la faveur , le crédit' et la 
protection. 

Un autre de MM. des enquêtes a été d'avis , 
par préalable, avant de, statuer sur l'édit, de 
juger l'appel comme d'abus et de porter les as- 
sertions au Roi. 

Un autre de MM. des enquêtes a repris en 
peu de mots toutes les contradictions qui se 
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la doctrine favorable à tous les crimes soute- 
nue persévéramment dans tous les temps par 
cette Société, fixerait l'attention dudit sei- 
gneur Roi, et le déterminerait à perdre de vue 
tout ce qui pouvait tendre à donner un état lé^ 
gai à cette Société. 

Il y a eu dans la commission sept voix à cet 
avis , neuf voix pour juger l'appel comme d'a- 
bus , cinq pour faire des représentations , trois 
voix pour supplier le Roi par des remontran- 
ces, de retirer son édit, et six voix aux 
deuxième avis de M. le rapporteur. 

Dans la troisième assemblée de MM. les 
commissaires, on a rapporté les avis des cham- 
bres. 

MM. de la première des enquêtes ont été de 
l'avis de l'arrêté proposé par l'ancien des com- 
missaires. 

MM. de la seconde des enquêtes l'ont adopté 
aussi , mais en y ajoutant que son contenu sera 
présenté au Roi par forme de représentations 
au Roi , en lui présentant les assertions. 

MM. de la troisième des enquêtes l'ont aussi 
adopté avec des changemens de style. 

MM. de la première des enquêtes ont , les 
uns , adopté cet arrêté , les autres ont été d'avis 
de juger l'appel comme d'abus , et d'autres ont 
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remis à s'expliquer dans rassemblée des cham- 
bres. 

MM. de la deuxième des requêtes ont été par- 
tagés comme MM. de la première. 

Séance du 26 mars 1762. 

Les chambres ont été assemblées à neuf heures 
du matin pour délibérer sur l'édit. 

M. le rapporteur a développé, comme il 
avait fait dans les assemblées de commissaires, 
les diflférentes dispositions de Tédit, ensuite il 
a soutenu, en premier lieu, que l'appel comme 
d'abus ne peut pas être jugé dans le moment ac- 
tuel avec régularité , parce qu'on a accordé le 
délai d'un an , en enregistrant la déclaration du 
2 août dernier ; en second lieu , qu'un simple 
arrêté sur l'édit , sans faire de représentations 
au Roi , ne peut pas rester ignoré , et qu'il en 
doit résulter le même embarras que si on arrê- 
tait des remontrances ^ d'après ces deux ré- 
flexions , qu'il a développées , il en a conclu la 
nécessité de rendre un arrêt pour ordonner que 
les soi-disant Jésuites mettront l'appel comme 
d'abus en état d'être jugé au 6 août prochain et 
même avant , à l'effet , s'il y a lieu , de se pour- 
voir de nouvelles constitutions revêtues de 
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lettrés-patentes, si le Roi le juge à propos, pour 
être délibéré sur le tout , et cependant de sur- 
seoir à l'exécution des arrêts rendus, quant à 
l'enseignement de la jeunesse , dans les villes 
seulement où il n'y a autres écoles ou collèges 
que ceux de la Société , et dans lesquelles les 
officiers municipaux n'auraient pas trouvé de 
sujets pour le i* avril prochain , et jusqu'au 6 
août seulement , et même seulement jusqu'à ce 
que les villes aient trouvé des sujets ; cepen- 
dant autoriser les officiers des bailliages et séné- 
chaussées à faire toutes visites nécessaires dans 
les collèges pour veiller à l'enseignement qu'y 
donneront les soi-disant Jésuites. Il a fini en 
observant que ce n'est pas ici un sursis pro- 
prement dit, mais seulement des précautions 
pour procurer l'exécution des arrêts de la cour 
sans qu'il y ait interruption d'études dans le 
ressort. 

A cet avis huit voix. 

L'un de MM. de grand'chambre a dit qu'il 
était d'avis de l'arrêt proposé aux commis* 
saires par un de MM. de la première des en* 
quêtes, et adopté par cette chambre et par d'au- 
tres chambres. 

Un autre de MM. de grand'chambre a dit 
que régulièrement l'appel comme d'abus est 
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en état de recevoir sa décision ; que le délai 
d'un an n'a pas été accordé aux parties , mais 
au Roi 9 pour l'examen qu'il voulait faire des 
Constitutions des soi-disant Jésuites , afin de 
prendre son parti ; que ce délai regarde si peu 
le général de cette Société , que , par l'arrêt 
d'enregistrement des lettres-patentes de sur- 
séance du 2g août , on a ordonné que les pro* 
cédures pour mettre en état l'appel comme d'a- 
bus seront toujours faites , et que , par l'arrêt 
d'enregistrement de la déclaration du 2 août , 
la cour s'est même réservé d'y statuer dès que 
son zèle et le bien de l'état le demanderaient ; 
que le délai est fini à l'égard du Roi , puisqu'il 
a pris son parti en envoyant un édit à son par- 
lement ; qu'ainsi , en règle , on peut juger l'apr 
pel comme d'abus; qu'il n'en est cependant 
pas d'avis , mais uniquement par des vues de 
prudence et des considérations particulières , 
et il a proposé un nouvel arrêté. 

Ce dernier arrêté a été soutenu par un de Mes- 
sieurs , comme préférable à l'ar rêté précédent , 
en ce qu'il traitait moins à des objets du fond. 

Mais le premier arrêté ayant été adopté par 
plusieurs de Messieurs qui ont observé , 

Que l'édit dont il s'agit détruisait tout ce que 
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la compagDie a fait pour h bien de l'église et 
deTétat; 

Que le remède aux maux avoués par cet édit 
est illusoire quant aux privilèges et à l'autorité 
du général sur les lois, les biens et les personnes; 

Que cet édit améliore l'état des soi-disant 
Jésuites , en les dispensant du serment exigé 
par l'édit de ]6o3 , et en faisant disparaître les 
conditions irritantes de leur établissement ; 

Qu'il renferme des contradictions palpables 
au sujet des congrégations du sursis à l'exécu- 
tion des arrêts , et surtout en établissant dans 
le préambule qu'on doit remédier à l'autorité 
universelle, immédiate et absolue en tout du 
général, tandis que dans le dispositif on dit 
que les provinciaux exerceront cette même ao- 
lorité tout entière; 

Le premier arrêté l'a emporté , ayant eu qua- 
tre-vingts voix sur le deuxième arrêté, qui a eu 
le surplus des voix. 

En conséquence , la cour a fait l'arrêté sui- 
vant : 

« Ce jour, la cour délibérant sur l'édit con- 
» cernant la Société et Compagnie des Jésuites , 
» et considérant qu un corps ou société n'existe 
« que par la fixation de son régime et de ses 
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» constitutions ; que celles des soi-disant Jésui- 
» les n'ont jamais été revêtues de Ictlres-pa- 
» tentes ; que le Roi ne juge pas à propos de 
» les en revêtir actuellement; que d'ailleurs les- 
» dites buUes » brefs , formules de vœux , cons- 
» titutions et décrets de ladite Société sont sou- 
» mis à l'événement de l'appel comme d'abus 
» interjeté par le procureur-général du Roi , 
» sur lequel ladite Société est juridiquement 
jè intimée ; qu'en conséquence il répugnerait à 
» tout ordre public et judiciaire de donner un 
» état légal audit institut, avant de juger s'il 
» peut être admis en lui-même , et s'il peut être 
» ramené aux règles , maximes et usages du 
» royaume par des constitutions régulièrement 
» approuvées par la puissance spirituelle , pré- 
iè sentées par le chef et les membres qui doivent 
» les observer^ et autorisées dans l'état par la 
jè puissance souveraine dans les formes légales. 
» A arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer, quant à 
» présent, sur la vérification dudit édit , n'esti- 
» mant pas néanmoins qu'il soit nécessaire de 
» fixer les représentations qu'elle aurait à faire 
» audit seigneur Roi sur ledit édit , attendu la 
9 conviction où elle est que les extraits qui doi- 
» ventêtreprésentésauditseigneurRoiparM.le 
> président , aux termes de l'arrêt du 5 de ce 
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» mois , de la doctrine fayorable à tous les crimes > 
» soutenue dans tous les temps etpersévérament 
» enseignée par ladite Société , fixeront l'atten- 
^ tiondudit seigneur Roi, et le décideront à per- 
» dre de vue tout ce qui pourrait tendre à don- 
» ner un état légal à ladite Société. » 

Séance du 37 mars 1762. 

Les gens du. Roi ont été mandés, et entrés, 
ils ont dit qu'ils apportaient à la cour les pièces 
envoyées par la ville de Saint-Omer et par la 
ville de Saint-Flour. 

La cour a ensuite examiné les pièces envoyées 
par les villes d'Amiens, d'Angouléme, etc., 
et rendu les arrêts que les circonstances exi- 
geaient. 

Séance du 2g mars 1762. 

M. le premier président a dit qu'en exécu- 
tion de l'arrêté du 5 mars présent mois, et des 
ordres du Roi qu'il avait reçus le 37 au soir, il 
s'était transporté ce jour d'hier à Versailles ; 
qu'il avait eu l'honneur de voir le Roi dans la 
chambre qui est après le cabinet du conseil, où 
Sa Majesté était avec M. le chancelier et M. le 
comte de Saint-Florentin ; 
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Que pour remplir» avec le plus d'exactitude 

qu'il lui avait été possible, la mission que la 
cour lui avait donnée » il avait pris la liberté 
d'exposer au Roi que son parlement l'avait 
chargé de lui présenter les copies coUationnées 
des passages des livres des Jésuites avec leurs 
traductions, pour mettre Sa Majesté plus en 
état de connaître la perversité de la doctrine 
qu'ils ont constamment, et sans interruption, 
soutenue dans une multitude d'ouvrages réim- 
primés un grand nombre de fois^ dans des 
thèses publiques et dans des cahiers dictés à la 
jeunesse depuis la naissance de leur société jus^ 
qu'au moment actuel, avec l'approbation de 
plusieurs théologiens , la permission des supé- 
rieurs et généraux de leur ordre et avec les élo* 
ges d'autres membres de la Société ; 

Que cette doctrine, par ses conséquences, 
allait à détruire la loi naturelle , cette règle des 
mœurs que Dieu a gravée lui - même dans le 
cœur de tous les hommes , et conséqnemmeni 
à. rompre tous les liens de la société civile, en 
autorisant le vol , le mensonge , le parjure , 
l'impureté la plus criminelle , et généralement 
toutes les passions et tous les crimes par ren- 
seignement de la compensation occulte, des 
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équivoques , des restrictions mentales et du pé* 
ché philosophique ; 

Que cette doctrine aUait encore, par ses con- 
séquences , à détruire tous sentimens d'huma^ 
nité parmi les hommes , en favorisant l'homi- 
cide et le parricide , et à anéantir l'autorité 
royale et les principes de la subordination et 
de l'obéissance , en dégradant l'origine de cette 
autorité. et en altérant sa nature, qui consiiste 
principalement dans l'indépendance de toute 
autre puissance sur la terre ; 

Qu'eUe serait aussi capable , cette doctrine , 
d'exciter, par l'enseignement abominable du ré- 
gicide, dans le cœur des fidèles sujets , et sur* 
tout de tous ceux qui composent la nation 
française, les alarmes les plus vives et le» 
mieux fondées sur la personne sacrée des' sou- 
verains j 

Qu'il semble enfin que cette doctrine ait pour 
objet de renverser la religion jusque dans ses 
fondemens et dans sa pratique , et d'y substi-^ 
tuer toutes sortes de superstitions en favorisant 
la magie, le blasphème, , l'irréligion et l'ido** 
lÂtrie; 

Que son parlement osait donc supplier Sa 
Majesté, avec les instances les plus vives et les 
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plus respectueuses, de daigner considérer tout 
ce qui résulte d'un enseignement aussi perni- 
cieux , surtout lorsqu^l se trouve intimement 
lié avec les règles que prescrivent les constitu- 
tions des Jésuites , sur le choix et l'uniformité 
des sentimens et des opinions dans cette Société; 

Que le Roi lui avait fait l'honneur de lui 
répondre : 

« Je vais examiner les pièces que vous me 
» remettez, et je vous ferai connaître mes in- 
» tentions ; je suis surpris du délaide mon par- 
» lement à l'enregistrement de mon édit. '» 

Que lui, premier président , pour répondre, 
autant qu'il lui était possible dans le moment, 
aux vues de la compagnie, avaitcru devoir de- 
mander au Roi la permission de parler, et de lui 
exposer en peu de mots les raisons de son par- 
lement ; 

Que le Roi lui ayant accordé cette grâce, il 
avait eu l'honneur de lui dire que les raisons 
de son parlement consistaient principalement 
dans la conviction où il était que , lorsque Sa 
Majesté aurait pris une connaissance plus 
exacte de la doctrine contenue dans les passages 
extraits des livres des Jésuites, elle daignerait 
ne pas persévérer dans les intentions qu'an- 
nonçait son édit; 
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Que son parlement , pénélré de respect et de 
confiance pour sa personne sacrée, fondait 
toutes ses espérances sur les sentimens dont le 
cœur de Sa Majesté avait toujours été animé 
pour le bien de la religion et celui de l'état , qui 
dépend essentiellement de la pureté de l'ensei-^ 
gnement , et do maintien des règles et des saines 
maximes du royaume ; 

Qu'il lui avait paru que le Roi l'avait écouté 
avec attention et bonté , et lui avait ensuite or- 
donné de faire part à son parlement de la ré- 
ponse qu'il venait de lui faire. 

Après ce récit, la matière mise en délibé- 
ration , 

La cour a arrêté qu'il serait fait registre de la 
réponse du Roi, et du récit que M, le premier 
président venait de faire, 

Séance du 2 ai^ril 1762. 

La cour s'est occupée d'une délibération de 
l'université de Bourges , et ensuite des collèges 
dé Langres , de la Rochelle , de Mâcon , d'Or- 
léans , de Lyon , de la ville d'Eu , de Charle- 
ville, etc. 5 et elle a rendu divers arrêts, sui- 
vant les circonstances. 

Enfin , M. le premier président a dit qu'un 
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de MM. de la première chambre des requêtes 
du palais ^ demandant à rendre compte à la 
compagnie dé plusieurs faits qui regardent les 
soi-disant Jésuites , et qu'il lui avait paru im- 
portant d'approfondir dans les circonstances ac-* 
tuelles. 

Aussitôt un de Messieurs de la première 
des requêtes a pris la parole , et a dit qu'il se 
proposait de parler à la cour sur les Jésuites 
vivant dans le monde en habits séculiers. 

Il a établi , d'après les constitutions , la pos" 
sibilité qu'il existât un grand nombre de Jésui- 
tes destinés à n'être jamais connus des autres 
ni par l'habit, ni par la résidence, ni par TaA* 
sujétissement à la vie commune. Il a cité Pas* 
quier, plaidant, en 16649 pour l'université, et 
disant que , suivant la loi et règle de cette So* 
ciétéy il n est pas impertinent de voir toute une 
ville jésuite. 

Il a établi ensuite qu'en fait , il en a existé 

un grand nombre , et pour exemple , il a cité 

hnit personnes , et ^ rapporté ies preuves écrites 

de leur aiEliation à la Société, quoique conti*- 

nuant à vivre dans le monde et à porter l'habit 

séculier; et il a terminé comme il suit son 

compte rendu : 

a J'ajouterai de plus , dit'il , que si je ne 

i5 
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» m'étais pas fait une loi de ne donner comme 
» Jésuites que ceux doiit je trouvais la preuve 
» dans les auteurs de là Société , j'aurais beau- 
» iCoup augmenté le catalogue: j'y auraisplacé, 
» entre autres, M. Desnoyers, secrétairé-d^étàt, 
» le roi d'Angleterre , Jacques II , et le roi de 
» Portugal ,Sébastien , au sujet duquel le même 
» Pasquier dit : 

« 11 n'y a celui de nous qui ne sache que les 
» Jésuites ayant pris pied en Portugal , sous le 
» titre non de Jésuites , ains d'apôtres , ils sol- 
» licîlèrent, par toutes sortes d'impostures, le 
» roi Sébastien de vouloir faire une loi générale 
1» que nul ne fût appelé à la couronne, s'il 
» n'était de leur société , et encore qu'il ne fût 
» élu par les voix et suffrages d'icelle , à quoi 
» ils ne purent atteindre, bien qu'ils fussent 
>» tombés en un prince bigot et supestitieux au 
» possible. » 

» Mais cherchant moins à connaître tous les 
» Jésuites qui ont vécu dans le monde en ha- 
* bits séculiers , qu'à prouver qu'il en a existé , 
» et qu'il en existe encore , j'ai cru devoir me 
» borner aux huit dont j*ai détaillé les preuves. 
» C'est à la cour à tirer de la vérité, que je me 
» flatte d'avoir démontrée, les conséquences 
» qu'eUe estimera convenables. » 
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Le discours fini , la cour a ordonné qu'il en 
serait fait registre. 

Séance du 6 as^ril 1768. 

M. le premier président a dit que M. le 
doyen demandait à rendre compte à la compa-^ 
gnie d'une lettre qu'il avait reçue de M. le doyen 
du parlement de Normandie. Aussitôt M. le 
doyen a dit qu'il avait reçu hier une lettre tim- 
brée de Rouen , contenant la copie colla tionnée 
d'un arrêté du parlement de Rouen. 

Lecture a été faite de ladite lettre et de la 
copie colla tionnée, conçue en ces termes : 

cf Monsieur, 

» Le zèle de votre compagnie et la sagesse 
» de ses décisions excitent de toutes parts une 
» généreuse émulation pour l'intérêt de la reli- 
» gion et de l'état ; toutes les classes du parle- 
» ment s'empressent de faire éclater les sentî- 
» mens d'amour et de fidélité dont elles sont 
» animées pour la personne sacrée de notre au- 
» guste souverain. 

» Par arrêté du 2 de ce mois , dont j'ai l'hon- 
» neur de vous envoyer copie , ma compagnie 
» m'a chargé de vous prier,M onsieur , d'engager 
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» le corps respectable dont vous êtes un membre 
» distingué » à lui envoyer un exemplaire , en 
» forme authentique, des extraits des assertions 
» soutenues et enseignées par les soi-disant Jé- 
» suites , présentées, le 28 du mois dernier, à Sa 
» Majesté par M. le premier président. 

* Je suis avec respect , 

» Monsieur, 

» Votre très -humble et très- 
» obéissant serviteur, 

■ 

» Signé, GuENEST DE Saint-Just, 

» Doyen du Parlement. 
» A Rouen , le 4 avril 1762. » 

Du registre plumitif de la grand'chambre du 
parlement de Normandie a été extrait ce qui 
suit : 

Du vendredi 2 as^ril 1762. 

(f Les chambres assemblées par ordre de M. le 
» premier président , sur ce qui a été dit à la 
» cour par un de Messieurs les conseillers en 
» icelle , qu'indépendamment des livres perni- 
» cieux flétris par l'arrêt du 12 février dernier, 
» il en est encore une infinité d'autres , égale- 
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9 ment repréhensibles , tant sur les mêmes ma- 
» tières que sur les autres points de la doctrine 
A et morale enseignées par ceux qui se disent 
» de la Société de Jésus , desquels les extraits 
» ont été recueillis , présentés au Roi par Mës- 
» sieurs du parlement séant à Paris, et en- 
» voyés aux archevêques et évêques de son res- 
» sort y la cour a arrêté qu'il sera , par le doyen 
» d'icelle , écrit en son nom au doyen de Mes- 
» sieurs du parlement de Paris pour le prier 
A de faire part à ladite cour de cet important 
» ouvrage, par Tenvoi d'un exemplaire d'icelui 
» en forme authentique. » 

Après laquelle lecture , la matière mise vu 
délibération , la cour a arrêté que ladite lettre 
du 4 avril présent mois , et la copie collationnée 
y jointe de l'arrêté du parlement de Rouen , du 
2 dudit présent mois, seront déposées au greffe 
de la coiir, et transcrites dans le procès-verbal 
de ce jour; et que M. le doyen, en répondant à 
M. le doyen du parlement de Rouen , lui en- 
verra une copie collationnée du présent arrêté, 
et que le grefiier de la cour enverra au greffier 
en chef du parlement de Rouen un exemplaire 
imprimé, collationné par un des secrétaires de 
la cour, des extraits des assertions soutenues et 
enseignées par les soi-disant Jésuites , et pré- 
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sentées au Roi par M. le premier président le 
28 du mois dernier ; et la cour s'est levée. 

Séance du 25 (wril l'jôa. 

M. le premier président a dit que les cens du 
Roi demandaient à entrer; ils ont été mandés, 
et ils ont dit, M** Omer Joly de Fïeury portant 
la parole : 

Qu'ils avaient remis au greffe de la cour 
des conclusions par éc^it sur toutes 1^ pièces 
envoyées à M. le procureur-géijiéral , en exécu- 
tion des différens arrêts de la cour j (Çt se sont 
rçtîrés, 

La cour s'e^t ensuite occupée de différens 
objets relatifs à l'çxécutioa de Is^ déclaration du 
;> août dernier, de Tarrêt d'enregisiren)i,ent d'i- 
celie, des arrêts du 6. août aussi dernier, et de 
Tarrêt du 16 février de la présente annéç. 

Elle a aussi donné le dépôt des pièces sur les- 
quelles les gens du Roi ont pris des conclu- 
sions , et l'examen en a été renvoyé aux com- 
missaires « 

Séance du 2^ avril in&2, 

La cour s'est fait rendre compte des mesures 
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par elle prises pour rexécution de ces précé- 
dens arrêts, qui avaient pour objet soit liai sai- 
sie et l'administration des biens de la Société , 
soit les moyens de subsistance à accorder aux 
spi-disant Jésuites et aux maîtres qui devaient 
les remplacer daps la tenue des écoles et collè- 
ges 9 soit la conservaiipu du gage des créanciers 
f^CQuous desdits spi-disant Jésuites. 

Ces détails ne touchant point la question 
principale ^e l'existeuce ou de l'expulsion des 
spi*4U?ii^t Jésuites , ou ne fait qu'indiquer les 
i^éanpes 4^ns lesquelles la cour s'est occupée de 
ç^s différons ol;>jets. 

l^ cour a npmmé uu écpnome séquestre aux 
\>le^$ 4es ^pi^is^nt Jésuites de Paris ; ensuite 
on s'est occupé de l'organisation des collèges 
4? plusieurs viUea du ressort. 

^n^iiite M. le premier président a dit que le 
gf(GliIier civil lui avait remis l^ier un paquet 
^dre^3é à M. Gilbert, greffier en chef du par- 
leniQnt, 4^0^ lequel était une lettre dont l'a- 
dcesse était à Messieure tenant la cour du par- 
lement à Paris; qu'ail l'avait décachetée, et qu'il 
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allait en faire lecture à la cour. Elle était de la 
teneur suivante : 

« Messieurs , 

» Nous avons vu ce recueil digne de votre 
» amour pour la religion et pour Tétat, où 
» vous avez rassemblé ce que divers auteurs de 
» la Société se disant de Jésus ont écrit en 
» divers temps , de contraire à la saine doc- 
» trine de l'église , aux bonnes mœurs , aux 
» lois et maximes du royaume , et nous n'a- 
» vons pu que reconnaître ce zèle qui doit ani- 
» mer les premiers magistrats dans l'usage au- 
» quel vous destinez cet ouvrage. 

» Nous sentons tout ce que nous prescrivent 
» des devoirs qui nous sont communs avec 
» vous; et dans ce qu'ils peuvent exiger de 
» nous , nous nous ferons toujours gloire de 
» vous prendre pour modèle. 

» Mais la difficulté d'avoir tous les auteurs 
» nécessaires pour en faire la vérification, 
» mettrait des obstacles invincibles aux vues 
» qui doivent également nous conduire, si 
» vous ne vouliez vous-même y concourir. 

» Nous avons espéré que vous voudriez bien 
¥ permettre que nous nous rendissions pro- 



( 301 ) 

» près les recherches que vous avez faites , et 
» que vous ne refuseriez pas de nous envoyer 
» un exemplaire dûment coUationné de cet im- 
» portant recueil pour être déposé dans notre 
>» greffe ; il y servira de monument à votre 
» gloire , et nous Ty consacrerons comme un 
» témoignage authentique de cette fraternité 
» qui nous unit dans l'exercice de nos fonc- 
» tions. 

» Nous sommes , avec une ardeur fidèle et 
» sincère, 

» Messieurs, 

» Vos bien humbles serviteurs et 
» frères les gens tenant le par- 
» lement de Bordeaux , 

'*' » S igné j Figer , 

» Greffier en chef,» 

La la lecture finie , la matière mise en dé- 
libération y 

La cour a arrêté que ladite lettre sera insérée 
dans le procès- verbal de ce jour, et qu'il sera 
fait réponse aux gens tenant le parlement de 
Bordeaux ; que ladite réponse sera dressée par 
M. le premier président , et copie d'icelle signée 
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par un des secrétaires de la cour, envoyée avec 
un imprimé, par lui coUationné, des extraits des 
assertioiis soutenues et enseignées par les soi- 
disant Jésuites, et présentées au Roi, le 28 mars 
dernier, par M. le premier président. 

Séance du 5 mai 1762. 

La cour a continué à s'occuper de l'exécu- 
tion des précédens arrêts , et de l'organisation 
des collèges dans différentes villes du ressort. 

La cour a reçu du parlement de Provence 
une demande semblable à celle du parlement 
de Rouen et du parlement de Bordeaux. On ne 
fera plus qu'indiquer ces demandes pour prou- 
ver l'unanimité d'opinion entre tous les parle- 
mens sur la perversité de la doctrine soutenue 
et enseignée par les soi-disant Jésuites. 

Séance du 7 mai. 

La délibération a continué sur les nsêmes 
^Qjt^je^ que dfin^ la séancp précédente. 

Papçl^nf. tout le cpi^rapt de cê mois, et pen- 
dant |p3 lï^pis de juin et juillet , le^ sé^pces de 
la (cpi^f ppj; jélé jeipplqyées à s'occuper de Texé- 
jçmieip (ips arr^^ préicé4ejjis , à régler l'ét^lis- 
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sèment des collèges, à recevoir les réclama^ 
lions des créanciers des soi-disant Jésuites , et 
a eptendu le compte rendu par les commis- 
saires nommés pour faire inventaire dans les 
maisons des soi-disant Jésuites. Et il a été 
l'endu plusieurs arrêts pour régler tous ces 
objets* 

Ce;? détails sont inutiles à consigner ici; op. 
citera seulement un fait dont il fut rendu 
cpmpte dftns la séance du 8 mai , parce qu'il 
içs,t idjç Iiatur^ à prouver cppunent les soi7disË^»t 
Jésuites mettaient en pratique les théories per- 
yer$;e3 si iongrtemps soutenues et enseignées 

Le rapporteur rend compte que 1^ sén^çhau^ 
sée de Lyon , ajant insitallé les i^oi^veaux jm^- 
très dans le collège, il y a eu une émeji^tie d^fs 
ce collège, et des pierres jetées par des étrangers 
qui s'étaient introduits dans les classes ; mais 
que cette émeute n'a pas eu de suite. 

Que cette mepie sé^échaussiée a fait saisir 
ef arrêter, le lo ^vrij , soixa^e ^^Upts qw les 
soi-disant Jésuil^s embarquaient s\^ IjS ^hôife 
pour les faire passer à Àyigp.op. Ijis Offf.iépé 
transportée à la bibJiothèqfi/e pt jrui^ sou^ Jiçs 
sçelleç. 

Ainsi , comme on le voit , la revoit^ 99^^ffi 
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Tautorité publique, la soustraction d'objets 
devenus le gage de leurs créanciers, et mis sous 
la main de justice, étaient des moyens licites 
suivant la doctrine des soi-disant Jésuites. 

Enfin , pendant ces mêmes mois de mai , 
juin et juillet , la cour a reçu des lettres des 
parlemens de Toulouse , Grenoble , Pau , du 
conseil souverain du Roussillon, renfermant 
les mêmes expressions de sentimens , et conte- 
nant la même demande que les lettres déjà 
rapportées des parlemens de Rouen et de Bor- 
deaux. 

Enfin, le 6 août, jour fixé pour juger Tappel 
comme d'abus , et statuer définitivement sur la 
Société des soi-disant Jésuites, étant arrivé, les 
chambres ont été assemblées. Cette séance im- 
portante va être donnée dans tous ses détails. 

Séance du 6 août 1762. 

M. le rapporteur a rendu compte de la pro- 
cédure sur l'appel comme d'abus et des conclu- 
sions du procureur^énéralduRoi,qui tendaient 
à dire qu'il y avait abus à défendre aux soi-di- 
sant Jésuites de vivre sous l'institut , et d'obéir 
au général, au régime et aux constitutions du^ 
dit institut. 
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Le rapporteur a établi que l'appel comme 
d'abus est régulièrement instruit dans la forme, 
et il a dit qu'il ne s'étendrait pas pour prouver 
un abus aussi notoire dans une cause abandon- 
née par ceux même qui auraient le plus d'inté- 
rêt à la soutenir. Il a adopté les conclusions du 
procureur-général du Roi, en y ajoutant d'exi- 
ger un sefment pour admettre les soi-disant Jé- 
suites à remplir des fonctions publiques dans 
l'église et dans l'état ; et il a proposé de pren- 
dre des mesures pour leur donner des pensions 
sur les requêtes qu'ils présenteront. 

Il a développé en peu de mots ces difiérens 
objets , ajoutant qu'il lui paraissait inutile de 
statuer sur les vœux , la défense de vivre sous 
l'institut et d'obéir au général , produisant le 
même effet, et donnant , suivant lui , le moyen 
d'éviter la discussion et la décision d'une ques- 
tion aussi délicate. 

Un de Messieurs de grand'chambre , après 
avoir observé qu'il serait à désirer que les prin- 
cipaux caractères de l'institut dont il s'agit 
fussent développés par l'arrêt qu'on rendrait, a 
établi la nécessité indispensable de statuer sur 
les vœux ; que défendre aux soi-disant Jésuites 
d'exécuter leur institut sans déclarer le vœu 
abusif, ce serait tomber en contradiction, et 
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vouloir qu'ils se tiennent pour déliés sans oser 
le prononcer. 

Que , quelque délicate que soit la matière des 
vœux , il est constant , et de principe certain , 
que les juges séculiers en connaissent par la 
voie de Fappel comme d*abus ; qu'à la vérité il 
suffit de s'occuper dû vœu d'obéissance et d'ob- 
servation de l'institut , en laiissant à port ceux 
de pauvreté et de chasteté : mais que, quant aii 
premier, il est absolument indispensable de le 
déclarer abusif; qu'e!n mêihe temps c'est lé cas 
de déclarer les soi-disant Jésuites incapables 
de successions échues ou à écheoir , suivant la 
déclaration de 1715 , loi donnée poiir là sûreté 
des familles , contre l'instabilité de l'état des soi- 
disatit Jésuites ; et il a proposé d'ajouter cette 
disposition à l'avis de M. le rapporteur. 

Ûti autre de Messieurs de grand'châmbre a 
pris le même avis sur l'article des vœiix ; il est 
eiitt*é ensuite dans le détail des vices principaux 
de l'institut , et il a* fini en disant qu'il fallait 
espérer que quelqu'un de Messieurs aurait tra- 
vaillé plus en détail sur cette importante affaire. 

Un de Messieurs a dit qu'il croyait que 
Fàrrét que la cour aVait à rendre sur l'appel 
côttime d'abus devait renfermer quatre parties 
piincipales. 
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La première, concemantrinslîtut elles vœux 
qui ont été faits sous son empire j 

La secondé, concernant la Société comme so- 
ciété seulement ; , * 

La troisième, concernant la doctHiie des soi- 
disant Jésuites , les déclarations , désaveux et 
rétractations; 

La quatrième enfin, concernant Ifes fieràotinës 
qui composaient la Société; qu'ily avait eiisiiite 
un grand nombre de mesures à prendre en exé- 
cution d'un pareil arrêt , et que , pour ne pas 
trop charger la délibération actuelle, il se réser- 
vait d'en faire un chef particulier d'opinion 
aussitôt qu'elle serait finie. 

Ce magistrat est entré ensuite dans un grand 
détail sur tous ces objets , dont on ne peut pré- 
senter ici qu'un extrait, le plus exact qu'il sëira 
possible. 

Il a commencé d'abord par ce qui concerne 
l'institut et les vœux qui ont été faits soùs sott 
empire ,. et il a dit que , pour jugier sainement 
de l'institut dont il s'agit , il a d'abord considéré 
ce qu'est en lui-même tout institut religieux . 

C'est une société d*hommes touchés de Dieu , 
qui , sous l'autorité de l'église et du cbàsentemènt 
de l'état , se réunissent ènsemblepôur tÇâvaillet, 
par la pratique d'une règle approuvée, à àtteitl'^ 
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dre k la perfection des conseils évangéliques « 
en vivant dans la retraite , dans le silence et 
dans la mortification de l'esprit et du corps . 
L'église a consenti ensuite, ainsi que les souve- 
rains , à les laisser travailler, sous l'autorité des 
pasteurs légitimes , à l'instruction des fidèles. 

Tels sont par leur nature les instituts reli- 
gieux qui nous environnent; et s'ils se sont 
écartés de ce plan en quelque chose , ils sont 
sortis du véritable esprit de leur institution. Ce 
sont des branches sauvages et étrangères à 
l'institut qu'il en faut retrancher , afin de lui 
rendre sa première splendeur. 

Examinons s'il en est ainsi de l'institut des 
Jésuites. En ce cas, il convient de les traiter de 
même ; la balance de la justice doit être la même 
pour tous. 

Or, que trouve-t-on dans l'institut des Jé- 
suites ? Ce ne sont pas quelques points déta- 
chés seulement qu'il faut considérer ; c'est le 
tout , c'est l'ensemble même, qui constitue son 
essence , qu'il s'agit d'examiner et d'apprécier. 

Plus on y réfléchit , et plus on s'aperçoit que 
le mot ^institut religieux n'est qu'un voile spé- 
cieux qui couvre un autre but. En effet , il est , 
par sa nature même, contraire au droit naturel, 
attentatoire à toute autorité spirituelle et tem- 
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porelle. C'est un corps purement politique dont 
l'essence consiste dans une activité perpétuelle^ 
pour se procurer sans cesse, par toutes les voies 
directes ou indirectes , sourdes ou publiques , 
d'abord une indépendance absolue et successi- 
vement l'usurpation de toute autorité. Quelle- 
en est la conséquence ? C'est qu'il est inadmis- 
sible dans tout état policé. 

TeUes sont les qualifications données à cet 
institut dans le projet d'arrêt qu'il a rédigé; 
mais il ne suffit pas de les alléguer, il en doit 
la preuve à Messieurs , afin de les mettre à por- 
tée de s'en convaincre ; elles lui paraissent es- 
sentielles à insérer dans un arrêt qui doit porter 
avec lui la conviction la plus entière , afin que 
chacun ait la preuve sous les yeux dans une af- 
faire où le fanatisme est à craindre, et pour que , 
dans la suite, quelques projets qu'on puisse for- 
mer, l'arrêt procure son effet apr lui-même au 
moyen de la déclaration qui l'accompagnera 
toujours. 

Voyons donc si ces qualifications sont réel- 
lement fondées, ou si elles ne le sont pas, pour 
en établir la solidité. 11 est nécessaire de con- 
sidérer d'abordl'institut dans sa propre essence, 
et ce sont les moyens intérieurs qu'il a pris 
pour pouvoir marcher vers lebut qu'ils^est pro- 

i4 
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posé. On le doit considérer ensuite relative^ 
ment aux moyens extérieurs dont il s'est assuré 
dans sa marche; enfin un léger coup d'oeil sur 
sa conduite eu France nous en présentera les 
effets. 

Quel est le premier caractère intérieur qu'on 
remarque datis cet institut? 11 a voulu former 
un corps immense répandu dans tous les états 
sans en faire partie ^ qui ne pense et qui n'a* 
gisse que par l'impulsion d'un seul homme , et 
qui étend en même temps son empire à tous 
les hommes ; en conséquence il s'est constitué 
monarchique j il a mis tous ses intérêts dans les 
mains d'un seul général; il lui a donné tous les 
pouvoirs utiles à l'observation de cet institut; 
et quel en est le résultat? C'est que autant l'ins- 
titut acquiert de membres , autant les souve* 
rains perdent de sujets qui se lient à un mo- 
narque étranger par un serment de fidélité ab- 
solu et illimité* Dans quelle autre vue, en effet, 
cet institut aurait-il pu donner au général une 
autorité universelle et aussi étrange? Autorité 
qui ne s'étend pas seulement sur les actions des 
membres de la Société , mais même sur leur en- 
tendement et sur leurs consciences , qui sont 
tellement liées à l'obéissance aveugle , que l'hé- 
sitation intérieure n'est pas permise. 



(211) 

£t qu'on n'objecte pas que les constitutions 
exceptent le cas du péché. Ne trouve-t-on pas 
la solution de cette prétendue exception daqs 
les constitutions même? Sur cet endroit où 
elles parlent de l'exception du péché , la décla- 
ration atteste qu elles ne parlent que d'un pé^ 
ché manifeste dans ce qui précède et dans ce 
qui suit. La restriction n'en défend pas moins 
toute hésitation dans l'obéissance. La lettre 
du général exige une dbéissance aveugle , 
cœca quœdam obedienta; les déclarations exi- 
gent l'acquiescement interne à ce qui est com- 
mandé pour former une véritable obéissance ; 
l'examen fait promettre à tous ceux qui entrent 
dans la Société , qu'en cas de scrupules et de 
difficultés intérieures , ils s'en rapporteront à la 
décision de deux ou trois théologiens de la 
Société. 

Enfin ^ la doctrine de la Société sur le pro- 
babilisme rend tout légitime d'après l'avis 
d'autrui. 

Cette prétendue restriction est donc une nou^ 
velle adresse de l'institut pour cacher sa marche 
et pour tâcher de détruire les mauvais effets 
que pouvait opérer sur les esprits de ceux qui 
ne sontpa^s de la Société , ce précepte si dange- 
reux d'une obéissance aveugle ; et pour écarter 
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à jamais l'objection qu'on veut y puiser, tous 
ces textes seront imprimés au bas de l'arrêt 
qu'on propose. 

Continuons à parcourir les degrés de cette 
autorité illimitée attribuée au général de la 
Société. Elle s'étend encore sur les vœux et sur 
la subsistance même des Jésuites , et par là eUe 
l'assure de plus en plus de leur obéissance. 
Toutes les actions et tous les mouvemens de 
chaque Jésuite sont examinés par une foule de 
délateurs secrets qui les environnent, et qui 
cherchent sans cesse à les pénétrer, à les son- 
der, pour en rendre compte au général. Celui- 
ci est le maître , au préjudice des vœux les plus 
solennels, et sans en rendre compte à per- 
sonne , de renvoyer de la Société quiconque y 
nuit à ses desseins ; il peut même en faire sortir 
ceux qui lui seraient utiles ailleurs, sauf à les 
y faire rentrer dans la suite. Le Jésuite ainsi 
proscrit est privé des biens de sa famille , a 
perdu les droits de citoyen , et n'a pas le droit 
de demander sa subsistance à la Société dans 
laquelle il a passé sa vie. 

La prévoyance a été plus loin encore ; on 
s'assure, par un vœu formel , qu'aucun Jésuite 
ne pourra accepter de dignités sans le consen- 
tement du général , et on lui fait faire d'avance 
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la promesse que , s'il y est élevé , il ne cessera 
pas d'obéir au général. Il est vrai qu'un enga- 
gement conçu aussi littéralement aurait pu ef- 
frayer. En conséquence , on ne réserve en ap- 
parence qu'une autorité de conseil et de per- 
suasion, mais on ne doit pas douter du véritable 
esprit de la chose , lorsqu'on réfléchit sur le 
soin qu'on a eu d'en faire un vœu formel ; sur 
ce qu'il assujétit le Jésuite élevé en dignité à 
avoir toujours auprès de lui un conseil pris 
dans la Société , conseil dont le choix ne dé- 
pend pas de lui , mais du général ; enfin sur 
cette clause expressive qui termine le vœu : 
Omnia intelligendo juxta societatis constitua 
tiones. 

Ce n'était rien faire , pour ainsi dire , que 
d'assurer l'autorité du général sur tous ceux 
qui pouvaient vivre extérieurement dans le sein 
de la Société , il fallait qu'elle pût s'étendre 
sur les hommes de tout état; c'est aussi ce qu'on 
a fait. Sans vivre dans la Société, sans porter 
aucune marque de son engagement , sans quit- 
ter ses biens et ses dignités, on peut être Jésuite 
en se liant par un vœu à l'obéissance du géné- 
ral; et ce point, aujourd'hui si important, déjà 
annoncé par plusieurs passages des Constitu- 
tions , se trouve aujourd'hui démontré par le 
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compte qu'un de Messieurs a rendu le 2 avril 
dernier. 

Il est vrai qu'il était à craindre qu'un géné- 
ral, sujet à changer souvent, ne pût pas suivre 
avec assez de succès le but qu'on se proposait ; 
on l'a rendu perpétuel. Mais il pouvait aussi, 
d'un autre côté , s'écarter du but ^ trahir la So- 
ciété ; eu conséquence , il peut être déposé, et 
même expulsé du sein de la Société. 

Le premier caractère est donc bien démon- 
tré, et il est certainement bien inconciliable 
avec l'idée d'un institut religieux. On sent que 
c'est un chef-d'œuvre politique pour jeter des 
fondemens de l'indépendance , et de l'invasion 
de toute autorité. Il est vrai que l'esprit de 
conquête ne peut pas se concilier avec une rè- 
gle fixe; il faut savoir prendi^e toutes les formes 
et tous les esprits suivant chaque occasion; de 
là cette flexibilité et cette mobilité des règles qui 
forment le second caractère intérieur de l'ius- 
titut des Jésuites. D'abord, aucune règle n'y 
oblige, à moins que le supérieur ne l'ordonne; 
d'ailleurs il est impossible de fixer en quoi con- 
siste ces règles au milieu des exceptions et des 
distinctions de tous genres qui conduisent sur 
presque tous les objets à des décisious oppo- 
sées aux premières. Enfin, le général est mal- 
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ire de détruire les règles et d'en faire d'autres , 
excepté dans les points substantiels dont en 
même temps la Société s'est fait une loi de ne 
point former de tableau exact et complet. On 
reconnaît donc à ces traits une variation per- 
pétuelle qui se prête toujours à tout ce qu'exige 
la diversité des temps, des lieux et des objets. 
Il était sans doute à craindre que le dévelop- 
pement d'un pareil institut ne kii préparât des 
disgrâces dans la suite , et qu'enfin les souve- 
rains pontifes et les rois nés voulussent Fatta- 
taquer lorsqu'ils le connaîtraient. Il était donc 
nécessaire de travailler à lui procurer une 
existence et une stabilité indépendante de tous 
les événemens , et c'est ici le troisième carao- 
tère intérieur de cet institut. Il s'est soustrait 
à l'autorité des lois et des magistrats , à celle 
du Saint-Siège, des pasteurs, des conciles gé^ 
néraux et particuliers , ainsi qu'à toutes réfor- 
mations , limitations et restrictions. Et com- 
ment pourrait-on en douter , lorsqu'on le voit 
surprendre au SaintrSiége la promesse de ne 
pouvoir révoquer ces privilèges ; lorsqu'on le 
voit déclarer nulles et non avenues toutes déro- 
gations ou exceptions faites par qui que ce 
soit , même par le pape , à ses constitutions , si 
ce n'est du consentement de la Société ; lors , 
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enfin, qu'on le voit occupé à ce procurer ce 
droit si étrange, de détruire , par sa propre au- 
torité, tous les changemens et toutes les modi- 
fications qu'on lui aura fait subir; de rétablir 
tout dans sa première force et vertu, et, chose 
incroyable,, de donner à ce rétablissement la 
date qu'il voudra choisir? 

Avec une formation intérieure aussi bien 
dirigée vers son objet, l'institut s'est assuré , de 
plus, tous les moyens extérieurs qui pouvaient 
lui procurer les succès les plus rapides. 

Aspirer aux richesses était le premier de tous. 
Ainsi , au milieu de toutes sortes de prohibi- 
tions , de contradictions et de distinctions, cet 
institut s'est ouvert la route au commerce qu'il 
a étendu depuis sur toute la surface de la terre, 
et il a admis la mauvaise foi dans ses contrats 
en se donnant la faculté de changer à son gré 
la destination des fondateurs même encore vi- 
vans , pourvu que ce soit à leur insu et sans 
les choquer. Pourquoi faut-il que TafFaire de 
Lioncey et Gouffre, jugée Tan passé en la 
grand'chambre , force d'avouer que la mau- 
vaise foi a été employée dans le commerce de 
la Société? 

Il est indispensable, en second lieu , de s'atti- 
rer la protection et de se concilier le plus d'es- 
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prits qu'il serait possible, en violant néan- 
moins ses desseins. 

L'institut s'est occupé , en conséquence , à 
gagner la faveur des rois et des grands en pa- 
raissant les fuir. En effet , il interdit , en ap- 
parence , à ses membres , la fréquentation des 
cours et le maniement des affaires séculières ^ 
il leur défend de s'insinuer dans la faveur des 
princes; il ne veut pas qu'ils remplissent au- 
près d'eux les fonctions de confesseurs ; et ce- 
pendant , dès 1602 , le général Esquaviva avait 
fait un règlement qui concerne nommément et 
uniquement les confesseurs des princes. Et que 
porte ce règlement? Il ordonne au confesseur 
de procurer à la Société la bienveillance du 
prince; de se mêler, à raison de la conscience 
du prince, de tout ce qui se passe, et de tous 
les maux qui peuvent résulter de la conduite 
des ministres ; de ne point traiter d'affaires avec 
eux; mais étant dirigé par son supérieur, de 
faire ordonner par le prince lui-même ; de ne 
pas paraître avoir du crédit sur l'esprit du 
prince , parce qu'il en résulterait un préjudice 
incroyable pour la Société, dont le but est de 
ne pas paraître tout faire , ne videantur nostri 
omnia mos^ere; de n'être pas à charge au prince 
dans l'exercice de ^t% fonctions ; mais s'il se 
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trouve d'un avis différent de celui du prince » 
le confesseur, après avoir consulté, dépose 
alors sa conscience sur l'objet de la difficulté, 
deponendo suam consùientiam. Ces mêmes rè- 
glemens ramènent à la Société même la direction 
du prince ^ en ordonnant qu'aucun Jésuite no 
pourra remplir cet emploi si ce n'est du con- 
sentement du général , en le rendant révocable 
à son gré , même malgré le prince , et enfin en 
lui ordonnant de consulter les supérieurs dans 
les cas douteux. 

Avec quelle attention n'est-il pas singulière-* 
meut recommandé aux supérieurs de travailler 
sans cesse à procurer à la Société la bienveil* 
lance du Saint-^iége, des princes séculiers , 
des grands, et des hommes retêtus d'autorité? 
On charge le compagnon du provincial de le 
âiire songer à écrire aux princes ecclésiastiques 
61 séculiers , aux évêques , aux prélats qui ont 
l'autorité en toain , pour <;onserver leur bien- 
veillsmce *n faveur de \t Société 5 on exhorte 
les supérieurs à lui attirer l'amitié des exter^ 
neS) et surtout à lui gË^êr celle de ceux qui 
paraissent opposés à la Société. 

Et à qtteis excès ce désir d'attirer les hom« 
mes n'a-t-il pûë conduit? 11 a été jusqu'à favo- 
riser toutes sortes de passions humaines par 
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une doctrine et une morale les plus convena-* 
blés à la Société , et tellement uniformes , que 
chaque membre doit se soumettre aux défini- 
tions de la Société , dans les objets sur lesquels 
elle aurait une opinion différente de ce qu'en- 
seigne l'église. L'effet d'une pareille morale doit 
être nécessairement d'attirer la plus grande 
partie des hommes ; mais comme elle en pou-» 
vait révolter d'autres, le probabilisme est venu 
au secours , cette source féconde dans laquelle 
on a puisé le droit de faire enseigner le contraire 
par d'autres auteurs de la Société , de se livrer 
à tant de désaveux et de rétractations illu-« 
soires , et de rendre inutiles tant de censures 
des universités , des pasteurs du second Ordre , 
des évéques et des papes ^ que MM« les com'* 
missaires ont vues et examinées avec attention. 
Enfin , il devait exister des hommes plus sin- 
cères , que tant de moyens n'attacheraient pas 
à la Société, et qui auraient pu nuire à ses 
vues. Quel est le moyen qu'a pris l'institut à 
leur sujet? celui de les subjuguer par la ter^ 
reur, troisième caractère extérieur. Enfin il a 
prodigué les menaces contre toutes personnes^ 
même contre celles qui seraient reuétues de la 
puissance royale^ et quivoudraieiU t inquiéter g 
le malester j ou le défonner^ U s'est &il coiioé«« 



( 220 ) 

der ce droit si redoutable^ de se créer et de se 
choisir à Iwrmême des conservateurs^ ou plutôt 
des vengeurs^ avec faculté d'employer tous re- 
mèdes opportuns de droit ou défait. 

11 a joint à sa doctrine l'enseignement meur- 
trier qui permet de calomnier^ de persécuter, 
et même de tuer quiconque veut nuire à ce 
que chacun appelle arbitrairement sa fortune 
et son honneur. 

Enfin , il a eflfrayé les maîtres même de l'uni" 
vers y par l'enseignement du régicide^ soutenu 
avec persévérance et sans intei^ruption^ par les 
auteurs de la Société^ même depuis la préten- 
due défense de i6i5, qui déférait le tout à la 
volonté du général , et par celui de tout ce qui 
peut attenter à la sûreté de la personne sacrée 
des Rois y à l'indépendance de leur couronne^ 
et aux sermens invioliables de fidélité qui lient 
les sujets à leurs souverains. 

Qu'on réunisse à ces caractères essentiels et 
distinctifs de l'institut les privilèges destructifs 
de tout ordre civil ou ecclésiastique qu'il s'est 
fait concéder, et on verra le tableau d'un corps 
qui aspire uniquement à l'indépendance et à la 
domination. U serait donc impossible que cet ins- 
titut pût exister dans un état sans y nuire par sa 
présence même , et encore plus par sa conduite 
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conséquente à ses constitutions. Et comment 
pourrait-il n'y pas nuire peu à peu à toute auto- 
rité légitime^ n'y pas effectuer la dissolution de 
toute administration y et n'y pas détruire cerap" 
port intime qui forme le lien du corps politique? 

Quel effroi un pareil tableau ne doit-il pas 
exciter dans vos cœurs? et combien ne doit-il 
pas augmenter, lorsqu'on s'est assuré en même 
temps que les lois de cet institut sont un vé- 
ritable fanatisme réduit en principe , et qu'il 
a eu l'industrieuse prévoyance de ne laisser 
aucun moyen pour le réduire ou pour le réfor- 
mer, et que si l'on portait la moindre atteinte 
à sa manière d'être , ce serait créer un nouvel 
institut? 

Aussi les faits ne déposent que trop haute- 
ment contre l'institut des soi-disant Jésuites. 
Sans parler de ce qui s'est passé dans les diffé- 
rens états de la chrétienté, en passant sous 
silence ce qui est arrivé en Portugal , quoique 
les pièces authentiques de ce funeste événement 
soient déposées au greffe de la cour, nous ne 
nous occupons que de la France ; elle n'a que 
trop ressenti les funestes effets d'un pareil 
institut. 

Ce sont les membres de cet institut qui ont, 
suivant le témoignage de Henri IV lui-même , 
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Qnimé, soutenu et fomenté les fureurs de la 
Kgue ; ce sont eux qui ont exposé la France à 
tant de malheurs; ce sont eux qui ont pensé 
«nlever la couronne à la maison de Bourbon , 
qui nous gouverne , et ils ne seraient plus nos 
souverains sans ia fidélité delà nation française, 
pour la conservation de la loi salique. C'est à 
rinduction et k l'instigation des principaux du 
collège de Clermont que le parricide Ravaillac 
a attenté à la vie de Henri IV , ainsi que Jean 
Ghatel leur disciple. En conséquence, Henri IV 
n'hésita pas à rendre générale , par un édit , 
l'expulsion de cette Société hors du royaume. 
Ce n'est pas par conviction de son innocence 
que ce prince Ta rappelé dans la suite; des 
vues séduisantes d'unç politique trop péril- 
leuse animèrent ce bon Roi, dont la mé- 
moire sera toujours si chère k la nation fran- 
çaise ; nous en avons la preuve dans nos re- 
gistres. Comment en fut-il récompensé? l'en- 
seignement du régicide n'a-t**il pas toujours 
i?nbsisté depuis dans la Société? 

Combien de fois n'oui^ils pas attaqué aussi 
les droits de Tépiscopat? et combien de fois 
le clergé de France n'a-t-il pas réclamé con- 
tre leurs entreprises ? Des momens de sou- 
mission apparens ne doivent pas rassurer 
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nos prélats. On doîl tout craindre de la part 
d'un institut opposé » par sa nature même , aux 
droits des pasteurs » et de la part d'adversaires 
qui ne font que suspendre , suivant leurs pro«- 
près constitutions , tout ce qui ne convient pas 
au temps , aux lieux et aux circonstances. 

Enfip y n'avons--nous pas vu presque tous les 
corps les plus fidèles et les plus respectables de 
l'état successivement détruits ou afîaiblis? les 
universités n'ont-elles pas été combattues , près* 
que anéantie^ , forcées de recevoir les Jésuites 
dans leur sein ^ ou réduites aux plus fâcheuses 
extrémités? 

11 résulte donc de ce développement abrégé 
que les caractères propres à cet institut, et sa 
conduite , forment un corps politique qui vise 
à indépendance et l'usurpation de toute auto^ 
rite. 11 est essentiel d'insérer dans l'arrêt des 
points de vue aussi décisifs et aussi imporians, 
afin qu'il fasse à jamais un titre inébranlable 
contre un institut aussi dangereux. 

Reste à examiner dans cette première partie 
de l'arrêt , ce qu'on doit faire par rapport aux 
vœux des soi-disant Jésuites. Les laisser sub* 
sister en défendant à st% membres de ^^y confor- 
mer, ce serait se contredire et douter des droits 
de la puissance temporelle. U est nécessaire de 
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dégager de son vœu celui dont on exige de ne 
plus s'y conformer. Le vœu qui intéresse Tordre 
public est celui de l'obéissance et de l'observa- 
tion de l'institut. Usons des droits qui appar- 
tiennent à la couronne ; l'institut est abusif en 
lui-même , donc les vœux de l'observation de 
l'institut sont pareillement abusifs , donc ils 
sont non valablement émis ; c'est donc ce que 
nous devons prononcer. Quoique les vœux for- 
ment , quant à la poUicitation spirituelle , une 
cause spirituelle , leur émission extérieure est 
sujette , parla voie de l'appel comme d'abus , à 
l'examen et à la décision de la puissance tem- 
porelle. De là naît une seconde question , su- 
bordonnée à la première, savoir, si le vœu 
d'observation de l'institut et de l'obéissance , 
étant déclaré abusif, ceux de pauvreté et de 
chasteté tombent en même temps? Question 
épineuse et délicate qui tient à la substance 
même des vœux de religion, à leur divisibilité 
ou indivisibilité ; question qui peut faire naître 
des difficultés de compétence dont on n'a pas 
besoin , et qui pourraient exciter des discus- 
sions étrangères. En effets c'est l'afiàire des 
particuliers intéressés de réclamer ou de ne pas 
réclamer contre ces deux vœux. Conservons- 
leur la liberté de se pourvoir à cet égard par les 
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Voies de droit , ainsi qu'il appartiendra. Maiâ, 
quelque décision qu'il intervienne dans la suite 
à cet égard , le repos des familles nepermet pas 
de laisser aux soi-disant Jésuites la faculté de 
rentrer dans les successions échues et à échoir. 
La déclaration de 1715 avait pris ces sages 
précautions contre l'incertitude de l'état des 
soi-disant Jésuites , tant que leur institut serait 
toléré en France ; l'instant où on le détruit né 
change rien à la nécessité de ces précautions. 

Il est vrai qu'on peut objecter que c'est tom- 
ber en contradiction avec soi-même que de 
détruire un institut en même temps qu'on fait 
exécuter une loi qui statue sur TefFet des vœux 
émis sous l'empire de ce même institut. Maià 
la loi de 1 7 1 5 ( et nous le dirons dans l'arrêt ) 
est elle-même subordonnée à l'admission de la 
Société , à titre provisoire seulement , et aux 
conditions toujours inhérentes à son admis-' 
sion et à son rétablissement , dont il doit être 
question dans la deuxième partie de l'arrêt , 
après avoir néanmoins observé que pour ache-> 
ver de rompre tous les liens qui pourraient en- 
core attacher des Français à cet institut , il est 
nécessaire de déclarer abusives 'toutes les agré- 
gations ou affiliations qui pourraient avoir été 

faites à cet institut. 

i5 
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On doit , dans la troisième partie de l'arrêt ^ 
examiner ce qui concerne la Société reçue , non 
comme religion nouvellement instituée^ mais 
comme société ou collège seulement. 

Il ne s'agit pas de voir actuellement si dans le 
fait cette décision était possible ^ examinons 
d'abord ce qu'ont fait nos pères , et ce qui a pu 
en résulter. Nous considérerons ensuite les 
choses sous leur véritable point de vue. 

Il est certain que le clergé de France , assem- 
blé à Poissy , dont la cour avait démandé l'avis, 
rejeta l'institut religieux des soi-disant Jésuites 
et ne les reçoit que par forme de société et de 
collège seulement à titre d'épreuves et sous des 
conditions irritantes , à la charge , comme le 
disait le ministère public en 1 564 9 de ^^ ^^' 
jeter si ^ et quand elle serait découverte être 
nuisible ou faire préjudice aux bien et état du 
royaume. Ces conditions ont subsisté de droit 
lors du rétablissement de la Société. Elles n'ont 
point été révoquées par l'édit de 1 6o5 , elles 
ont , au contraire , été augmentées sous peine 
d'être déchue du contenu en ladite grâce. 
Elles ont encore été invoquées par le clergé de 
France dans sa lettre circulaire de i65o. 

La principale de ces conditions irritantes 
était de renoncer aux privilèges contenus dans 
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les bulles, qu'autrement , et à faute de ce faire^ 
ou que pour Taveuîr elle en obtint d'autres ^ 
les présentes demeureront nulles et de nul ef- 
fet. Voyons quelle a été la conduite de la So^ 
ciété depuis i56i jusqu'à 1694 qu'elle a été 
bannie, et ensuite depuis son rétablissement 
jusqu'à nos jours. 

Dans la première époque > là Société n'a pas 
cessé un instant de contrevenir à la loi qui lui 
avait été imposée par le clergé de France et 
par le parlement qui avait homologué l'avis de 
Qe même clergé assemblé à Poissy, elle a donc 
par là , donné lieu à la chose résolutive qui était 
de droit inséparable de son admission. Elle a ob« 
tenu de nouvelles bulles confirmatives et même 
extensives de ses premiers privilèges, elle s'en est 
fait concéder de tiouveaux , entre autres celui 
d'avoir des conservateurs, et elle n'a jamais fait 
prononcer aucune exception pour la France 
dans les treize bulles qu'on trouve relativement 
à notre objet, dans le recueil de Prague, comme 
obtenues pendant le cours de cette première 
époque. Elle a fait prononcer des défenses con- 
tre toutes personnes de quelqu'état et dignité 
qu'elles soient, et ce sous peine d'inhabilité à 
tous offices , d'impugner ou d'attaquer l'insti* 
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tnt ni aucun de ses articles, directement on 
indirectement. ' 

. Elle a même voulu avoir un titre direct et par- 
ticulier contre la France. Les curés de Paris et 
ceux des autres villes du royaume , suivant la 
loi ([u'avaient tracé les deux puissances, ne 
voulaient pas laisser à la Société la faculté d'ur 
ser de ses privilèges , alors la Société en porte 
ses plaintes à Grégoire XIII ; elle lui fait con- 
firmer de nouveau tous ces privilèges par une 
bulle, lo juin i58i , avec des commissaires 
nommés pour lui en assurer la jouissance. Il 
est vrai qu'on n'a pas osé insérer cette bulle 
dans le recueil imprimé à Prague , mais des 
exemplaires authentiques existaient dans une 
de ses maisons a Paris , lorsqu'au milieu de tout 
ce qui a été soustrait aux magistrats, la Provi- 
dence a permis qu'ils se soient trouvés con- 
fondus avec d'autres papiers sous les scellés ap- 
posés par les commissaires de la cour, dans le 
collège deClermont, rue Saint- Jacques. 

Enfin, en i5g^, une congrégation générale 
réprouve formellement , et sans aucune excep- 
tion, toute altération de l'institut et de ses 
privilèges, résultant des bulles, tant antérieure» 
que postérieures à l'avis du clergé assemblé à 
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Poissy , multipliant ainsi sans cesse les preuves 
authentiques de son attachement à l'uni versa^ 
lité de s^s privilèges, et toujours sans en excep- 
ter la France, 

La Société contreviendra-t-elle moins à ces 
conditions irritantes depuis son rétablissement 
en France? C'est la deuxième époque sous la- 
quelle les magistrats doivent examiner sa con- 
duite. 

Et d'abord son rétablissement lui->mème 
pèche par le fondement. L'édit de i6o3 fut 
rejeté par le général Aquaviva. M. Hurant de 
Messe eu fit part à la cour au nom du Roi , 
le 2 janvier 1604 9 et ce fait important se trouve 
lui-même établi par la lettre qu' Aquaviva a 
écrite à Henri IV , et par le mémoire qu'il remit 
au cardinal d'Ossat , ambassadeur du Roi au- 
près du Saint-Siège , pièces originales qui sont 
actuellement déposées au greffe de la cour. 
Aussi la Société a-t-elle agi en conséquence. 

Desjobelle a obtenu une buUe qui renouve^ 
lait et confirmait tous ces privilèges en rap* 
pelant les bulles anciennes et eu copiant les 
termes du décret de la congrégation générale » 
tenue en i5g4- En 1608 » une a^itre congréga- 
tion générale , à laquelle assistaient les députés 
de la France , a cojifirmé ce décret de 1 5g4 9 et 
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la bulle de 1606, en prononçant des peines 
contre les contrevenans. On trouve des dispo- 
sitions semblables dans les congrégations te- 
nues en 1645 et 1649 » et on y suppose hardie- 
ment que les privilèges de la Société n'éprou- 
vent aucun obstacle qu'en Pologne seulement 
de la part de quelques évêques, contre lesquels 
on prend des mesures. Cet esprit s'est toujours 
soutenu dans la Société. En vain le clergé de 
France a-t-il voulu réclamer, notamment en 
i65o ; plusieurs des soi-disant Jésuites ont tou- 
jours cherché à mettre ces privilèges en usagCt 
La censure, sous peine d'inhabileté à tous of- 
fices séculiers ou réguliers , a été renouvelée en 
1761 et 1755 par les dix-septième et dix-hui- 
tième congrégations générales auxquelles as- 
sistaient les députés de la France. On en fait 
faire la lecture tous les ans au moins une fois 
dans chaque maison de la Société ; enfin , le 
compendium des privilèges , imprimé à Prague 
en 1 767 , retrace de nouveau tout le tableau de 
ses prétentions exhorbitantes. Il est donc vrai 
de dire que la Société a toujours contrevenu à 
toutes les conditions essentielles apposées à 
son rétablissement. Quelle en peut être la con- 
séquence? après avoir exprimé toutes ces cir- 
constances dans Tarrét , si ce n'est d'ordonner, 
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conformément aux clauses portées dans Favis 
du clergé assemblé à Poissy et dans l'arrêt d'ho- 
mologation , que la Société restera déchue de 
son admission et de son rétablissement, à 
compter du jour du présent arrêt. 

C'est le cas en même temps de dissiper ces 
nuages qui nous arrêtèrent l'an passé ; ils ré- 
sultaient de cette multitude de titres particu- 
liers d'établissemens surpris par la Société , et 
qui formaient, en sa faveur, une apparence de 
possession d'état. Aujourd'hui tout est éclairci. 
Dès que la Société n'a été admise en France 
que sous des conditions irritantes , tous les au- 
tres titres particuliers et généraux sont néces- 
sairement soumis aux mêmes conditions^ Dès 
que la Société a toujours contrevenu à ces con- 
ditions , les titres particuliers ne peuvent donc 
plus subsister } par son propre fait elle a brisé 
elle-même tous les liens qui pouvaient l'atta- 
cher à l'état. C'est donc le cas de recevoir le 
procureur-général du Roi opposant à ces titres 
particuliers, et de déclarer qu'il n'y a lieu à 
leur exécution ultérieure par le fait même de la 
Société. 

Mais ce n'est pas encore assez pour des ma- 
gistrats; nous avons percé dans les ténèbres 
dont on se servit pour tromper nos pères. A la 
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vue de quelques-unes des premières bulles de 
l'institut 9 ils le rejetèrent, et ils crurent pou- 
voir essayer de conserver la Société ; nous ne 
connaissions pas nous-même Tcnsemble de cet 
institut; il n'a paru en entier pour la première 
fois, sous les yeux de la cour, que le 17 avril 
1761 ; et n'est-il pas démontré par l'examen ap- 
profondi que nous en avons fait, que l'institut 
et la iSocié té forment un seul tout véritablement 
inséparable et indivisible; qu'en conséquence, 
les soi-disant Jésuites sont inadmissibles, même 
comme Société et collèges seulement. West-il 
pas démontré que ce tout indivisible est es- 
sentiellement inconciliable avec ces conditions 
irritantes par lesqelles nos pères avaient voulu 
captiver la Société? Concluons de la quun 
institut et une société aussi clunffereux, d'à- 
près le développement de ces caractères essen- 
tiels, ci' dessus exposés, doivent être exclus ir- 
révocablement du royaume, qu'ils doivent l'être 
sans retour et sous quelque prétexte, forme ou 
dénomination que ce puisse être. 

Cette disposition principale de l'arrêt servira 
toujours de monument de notre Jidélité à la re- 
ligion et au Roi, Hésiterions-nous donc à 
déclarer, en conséquence , que nous V observe- 
rons toujours, parce que nous ne pourrions 
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nous en départir sans manquer à notre seiment, 
au dei^oirque nous imposent la sûreté des Rois, 
l'intérêt des bonnes mœurs j celui de V enseigne- 
ment public j celui de la discipline de V église, 
ainsi que le maintien du bon ordre et de la tran^ 
quillité publique. Déposons donc au greffe le 
recueil de 1767, qu'il serve de témoin des uices 
et des dangers de f institut que nous proscrivons 
à si juste titre, et prenons les précautions les 
plus sûres pour qu'il ne puisse jamais être souS" 
trait; avertissons tous les citoyens, sans diS" 
tinction d'état, du crime qu'ils commettraient, 
en proposant, sollicitant ou demandant le re^ 
tour d'un institut qui établit une autorité op- 
posée à celle du Bûi, faisons-leur connaître 
qu'ils seraient coupables, même en y acquies^ 
çant, et que tout le monde sache, que s'en dé- 
clarer partisan dans la suite, ce serait favoriser 
la doctrine régicide, que cette Société a constamr 
ment et persévéramment enseignée, et que le 
glaive de la justice est suspendu sur la tête de 
ceux qui oseraient tenter de contrevenir à des 
dispositions aussi justes qu'indispensables. 

Telles sont les deux premières parties de 
l'arrêt qu'il a rédigé , et qu'il va proposer à la 
cour, après avoir exposé brièvement les deux 
dernières parties de ce même arrêt. 
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La troisième partie a pour objet la doctrine 
morale et pratique enseignée dans la Société , 
déjà proscrite par l'arrêt du 6 août 1761 , et 
surtout le 5 mars 1762 , par l'arrêt qui est en 
tête des extraits des assertions. 11 s'est contenté 
de la qualifier en peu de mots et de la manière 
la plus expressive qu'il lui a été possible , rela- 
tivement surtout aux droits des souverains et à 
la profonde corruption qu'elle ne pouvait man- 
quer d'opérer dans le cœur des hommes. 

Il passe ensuite aux déclarations , désaveux 
et rétractations , si souvent et si inutilement 
réitérés en France , il les déclare nulles et illu- 
soires. Eh ! qui pourrait en douter si on réfléchit 
au défaut d'autorisation du général , qui seul 
aurait pu les valider, à l'enseignement toujours 
continué , à leur préjudice , dans la Société , à 
la réimpression des ouvrages condamnés , enfin 
aux principes mêmes de cette morale, en vertu 
de laquelle les désaveux se réitèrent sans con- 
séquence , autant qu'on le veut. 

Reste lescondanmationsdes ouvrages sur les- 
quels les arrêts de 1761 n'ont pas encore statué. 
11 propose de les condamner au feu , mais sans 
répéter les qualifications , et par un arrât sépa- 
ré , pour ne pas trop allonger celui-ci , et sur- 
tout pour ne pas interrompre le fil de la dé*^ 
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raonstration qu'il doit préseler àFesprit de tous 
ceux que de faux préjugés n'aveuglent pas» 
Renvoyons donc cet objet à être décidé par un 
arrêt particulier. 

Il n'y a plus à ajouter à la troisième partie 
de l'arrêt , qu'une disposition qui rende défini- 
tive les défenses et dispositions provisoires^ 
contenues dans dans l'un des arrêts du 6 août 
1761 , en rappellant nommément celles qui ont 
rapport aux écoles , pensions , collèges , sémi- 
naires , retraites et congrégations. 

La quatrième partie de l'arrêt roule toute 
entière sur les personnes qui composent la 
Société. 

Une première disposition à cet égard , suite 
nécessaire des précédentes , c'est de faire sortir 
des maisons de la Société , tous ceux qui les oc- 
cupent , et ce dans la huitaine de la signification 
de l'arrêt , de leur défendre de se retirer dans 
les collèges et séminaires , si ce n'est à titre d'é- 
tudians , ou pour y prendre les ordres , de leur 
permettre de se retirer partout ailleurs, en 
leur enjoignant d'y vivre dans l'obéissance et 
sous l'autorité des ordinaires^ sans pouvoir 
vivre en Société entre eux , de leur défendre 
d'observer l'institut, d'en porter l'habit, de 
vivre sous sou empire , d'obéir au général , d'en- 
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iretenir aucune correspoodance directe ou in- 
directe avec lui , ou avec des supérieurs , par 
lui préposés , ou avec des membres de la So- 
ciété résidant en pays étrangers , d'en faire les 
vœux de s'y agréger ou affilier, sous peine 
d'être poursuivis extraordinairement , en leur 
laissant néanmoins la liberté de vivre sous les 
règles des ordres valablement reçus dans le 
royaume , ce qui répond à toutes les calomnies 
qu'on a osé avancer à ce sujet. 

Après avoir ainsi expulsé les soi-disant Jé- 
suites des maisons et établissemens de la So- 
ciété , il est juste de pourvoir à leur subsistance 
par des pensions. (Suit la forme dans laquelle 
ces pensions seront demandées par les soi-di- 
sant Jésuites et accordées par la cour.) 

Mais si les soi-disant Jésuites veulent rede- 
venir citoyens et Français , posséder des cano- 
uicats , des bénéfices , des vicariats et des em- 
plois à charge d'àmes , des chaires , des offices 
de judicature ou municipaux , en général des 
fonctions publiques , leur en laissera- t-on la 
liberté indéfinie? S'il a pensé que la subsistance 
leur est due malgré la suspicion qu'on peut 
avoir sur leur compte , il n'en est pas de même 
des fonctions publiques ; on doit prendre tou- 
tes sortes de précautions /;aiir qu'elles ne soient 
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exercées que par de bons Français et par des 
personnes d'une doctrine et d'une morale épu- 
rée ; il serait donc trcs-régulîer de les en écar- 
ter pour tout le reste de leurs jours ; maïs pré- 
sumons mieux de gens qui furent nos conduc-* 
tenrs , qu'une erreur tolérée séduisit; ouvrons- 
leur une route pour rentrer dans la patrie. 
Cherchons à lui regagner des sujets qu'elle avait 
perdus ; qu'un serment soit le gage d'un retour 
sincère de leur part ; que ce serment , dans le- 
quel il a compris les mots d'abjurer, de renon- 
cer , de détester qui pourraient écarter ceux 
qu'une honte mal entendue retiendrait, que ce 
serment assure à l'état qu'ils seront bons et fi- 
dèles sujets du Roi , qu'ils tiendront et professe-* 
ront les libertés de l'église gallicane , et les qua- 
tre articles du clergé de 1682; qu'ils observe- 
ront les canons reçus et les maximes du royau- 
me , qu'ils n'entretiendront aucune correspon- 
dance d'aucune espèce avec le général et les 
supérieurs d'un institut que la fidélité uatio* 
nale leur ordonne d'abandonner, qu'ils com- 
batteront en toute occasion la morale perni- 
cieuse des assertions sur tout ce qui concerne 
la sûreté des rois et l'indépendance de leur cou- 
ronne , qu'ils se conformeront aux dispositions 
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de l'arrêt , notamment en ne vivant désormais , 
à quelque titre que ce soit , sous l'empire de 
l'institut et des constitutions; à ces caractères, 
nous les reverrons avec plaisir utiles à l'église 
et à Tétat , et nous mettrons leur retour au rang 
d'un avantage précieux pour la patrie. Ces ser- 
mens , reçus par les juges des lieux , seront dé- 
posés au greffe de la cour pour y servir de té- 
moignage et en même temps de titre contre 
ceux qui oseraient enfreindre des engagemens 
aussi solennels; enfin,déclarons nulles toutesno* 
minations qui seraient faites sans serment préa* 
lable , ainsi que tous degrés , offices et bénéfices 
vacans et impétrables. 

Telles sont les dispositions qui lui ont paru 
nécessaires à insérer dans l'arrêt qu'il a rédigé, 
et dont il va faire la lec tigre. 

Il est vrai qu'il est long, mais il est essen^ 
tiel que tout y soit détaillé , afin qu'il puisse 
être aussi utile à la postérité qu'à la génération 
présente. 11 en doit résulter que si dans la suite 
des temps, quelqu'un osait proposer dans ce 
sénat auguste de rappeler un institut et une 
Société aussi dangereux pour la religion et 
pour l'état , notre fidélité nous fera pour ainsi 
dire revivre pour nous y opposer, et elle arrê- 
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tera la suite funeste que pourrait produire une 
pareille perfidie. Ce discours fini , il a lu les 
deux arrêts qu'il avait annoncés. 

Un de Messieurs a dit qu'il adoptait entière- 
ment les trois dernières parties de Farrét qui 
venait d'être développé et proposé , ainsi que 
le second arrêt qui condamne les ouvrages de 
la Société au feu. Que quant à la première.par- 
tie du premier arrêt , il pensait que l'article des 
vœux demandait un examen particulier et une 
discussion à laquelle MM. les commissaires n'a- 
vaient pu se livrer, n'étant chargés que d'exa- 
miner et non de dire leur avis dans ces assem- 
blées ; qu'à l'égard des notamment qui sont in- 
sérés dans cette même partie de l'arrêt « il est 
fâcheux qu'ils ne soient pas dans un réquisi- 
toire , que leur développement y produirait le 
plus grand effet; mais qu'au surplus ils ont be- 
soin d'être relus encore une fois pour y faire 
quelques corrections de style; qu'enfin il y a 
encore quelques passages des Constitutions qui 
n'ont point été vérifiés. En conséquence il a été 
d'avis que les chambres restant assemblées, les 
commissaires s'assembleront sur-le-champ à 
la chambre Saint-Louis. 

Tous Messieurs sont revenus à cet avis , à 
trois heures et demie les commissaires sont 
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sortis de la grand'chambre pour se rendre à \û 
chambre Saint-Louis , où ils sont restés jusqu'à 
huit heures du soir. 

A huit heures du soir les commissaires sont 
revenus en grand'chambre où Messieurs les at* 
tendaient , et on est convenu de partager Fo- 
pinion en différens objets. 

On a d'abord délibéré sur les notamment en 
ce que servant de développement à la qualifica- 
tion donnée à l'institut, et ils ont été adoptésl 
avec les changemens faits dans l'assemblée des 
commissaires. 

On a délibéré ensuite sur les vœux et sur 
l'incapacité des successions à échoir. M. le rap- 
porteur les a soutenus indivisibles, comme faits 
tous sous l'empire de l'institut et y étant rela- 
tifs tous, par conséquent abusifs et non vala^ 
blement émis ; cependant il a adopté l'incapa- 
cité à toutes successions échues ou à échoir. 

A cet avis, 62 voix. 

Un antre de MM. de grand'chambre a ob- 
servé que les vœux de religion consistaient 
principalement dans le détachement des biens 
du monde et dans la consécration du corps à la 
virginité , ensuite de quoi on choisissait sous 
qu'elle règle on voulait les pratiquer ; qu'ainsi 
la divisibilité ou l'indivisibilité des vœux était 
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au moins un problème sur lequel il était inu- 
tile de rien risquer, d'autant que tous Mes- 
sieurs convenaient de Fincapacité de succéder, 
et en conséquence il a proposé de ne statuer 
expressément que sur les vœux d'obéissance et 
d'observation de l'institut, et il a proposé 
d'employer à cet égard les expressions qui sont 
dans le projet d'arrêt* 

A cet avis , 63 voix. 

11 y aurait eu partage si quelques-uns de 
Messieurs , qai avaient été de l'avis de M. le 
rapporteur, ne fussent revenus à ce dernier 
avis , qui a passé de cinq k six voix. 

On a délibéré en troisième lieu sur les 
deuxième , troisième et quatrième parties de 
i'arrét proposé le matin. Un de Messieurs en a 
demandé une nouvelle lecture qui a été faite 
sur-le-champ, ainsi que de l'arrêt qui con- 
damne au fevi divers ouvrages , et de l'arrêté 
concernant les gens du Roi ; après quoi les 
deux arrêts et l'arrêté ont été adoptés à l'una- 
nimité. 

Les gens du Roi ont été mandés , et étant en- 
tres , M. le premier président leur a fait part 
du contenu dd l'annoté qui leà concerne , dont 
voici la teneur': 

(c La' couf ctftête que lefs gefis iù. Roi' rén- 

16 
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» dront compte à la cour, toutes les chambres 
» assemblées , mercredi prochain , de l'impres* 
» sion , affiche , publication et signification des 
» arrêts rendus cejourd'hui par la cour, concer- 
» nant la ci-devant Société se disant de Jésus , 
» et vendredi prochain , de Tenvoi desdits ar- 
» rets , tant au Châtelet de Paris qu'au bureau 
» de la ville et aux bailliages et sénéchaussées 
» du ressort; comme aussi qu'ils rendront 
» compte à la cour, toutes les chambres assem- 
» blées, de l'évacuation des maisons et éta- 
» blissemens de ladite Société incontinent 
» après les délais portés par lesdits arrêts , et 
» au plus tard le vendredi 3 septembre pro- 
» chain. » 

A quoi ils ont répondu qu'ils ne manqueraient 
pas de se conformer aux ordres de la cour. 

Et la cour s'est levée à onze heures trois 
quarts du soir, après une séance de seize 
heures. 

Suit le texte des arrêts. 

ARRÊT DE LA COUR DE PARLEMENT, 

Quijuge l'appel comme d'abus interjeté par 
le procureur-général du Roi , des brefs , cons- 
titutions et autres règlemens de la Société se 
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disant de Jésus : fait défenses aux soi-disant 
Jésuites et à tous autres de porter l'habit de la 
Société, de vivre sous Tobéissance du général 
et aux Constitutions de ladite Société , et d'en- 
tretenir aucune correspondance directe ou in- 
directe avec le général et les supérieurs de 
cette Société ou autres par eux préposés : en- 
joint aux soi-disant Jésuites de vider les mai-^ 
sons de ladite Société. Leur fait défense de 
vivre en commun , réservant d'accorder à cha- 
cun d'eux , sur leur requête , les pensions ali- 
mentaires nécessaires , etc. , etc. 

Du Qaoût 1762. 

Louis , par la grâce de Dieu , roi de France 
et de Navarre : au premier huissier de notre 
cour de parlement', ou autre, notre huissier 
ou sergent , sur ce requis , savoir faisons que : 

Vu par notredite cour, toutes les chambres 
assemblées, l'arrêt du 17 avril 1761, qui or- 
donne que les prêtres et écoliers se disant de 
la Société de Jésus seront tenus de remettre 
dans trois jours, au greffe de notredite cour, 
un exemplaire imprimé des Constitutions de 
ladite Société , notamment de l'édition d'icelles 
faite à Prague en 1 767 ; la signification faite , 
à la requête de notre procureur-général, ledit 
jour, 17 avril, dudit arrêt aux supérieurs des 
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maisons du noviciat , du collège , et de la mai- 
son professe des soi-disant Jésuites de noire 
ville de Paris ; certificat de Saint- Jean , greffier 
civil des dépôts de notredite cour, du i8 ciu- 
dit mois d'avril , que deux volumes , intitulés : 
Institutwn societatis Jesu, Pragœ, anno 1767, 
ont été déposés par le frèrç Antoine Montigny, 
de la Compagnie dite de Jésus, procureur- 
général de la province de France; arrêté de 
notredite cour, du 3o mai 1761, portant que 
par quatre commissaires d'icelle vérification 
serait faite et procès-verbal de collation dres- 
sé d'un exemplaire in-folïo, représenté à la 
cour, et intitulé : Institutum societatis Jesu, 
PragCBy anno 1767, sur l'exemplaire ci-dessus 
représenté par ledit grefiier des dépôts ; pro- 
cès-verbal dressé en la chambre du conseil de 
la Tournelle , ledit jour 3o mai de relevée , en 
exécution de Tarrêt de notredite cour , dudit 
jour, de la collection et examen dudit exem- 
plaire sur celui précédemment remis au greffe 
de notredite cour. 

Comptes rendus en notredite cour, le 17 
avril , 3 , 4 j 6 , 7 et 8 juillet 1 761 , concernant 
l'institut et la morale et enseignement de ceux 
qui se disent de la Société de Jésus. 

Avis du clergé , assemblé à Poissy le 1 5 
septembre iô6i , homologué en la cour le i3 
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février suivant , par lequel ladite Gompagaie 
aurait été reçue par forme de société et col- 
lège, et non de religion, à la charge, entre 
autres choses « qu'ils seront tentis de prendre 
A antre titre que de Société de Jésus ; qu'ils 
a n'entrepfendront et ne feront, ne en spiri- 
» tuel ^ ne en temporel , aucune chose an pré- 
» judice des évêques, chapitres, curés, pa- 
» roisses ^ universités, ne des autres religions , 
» àins seront tenus de se conformer à la dispo- 
» sition du droit commun , renonçant au préa- 
» lable et par exprès à tous privilèges portés 
» dans leurs bulles aux choses susdites con- 
» tratres ; autrement et à faute de ce faire , ou 
» que pour l'avenir iU en obtiennent d'autres, 
» les présentes demeureront nulles et de ntil 
» eflPet et vertu. » 

A fret de notredite cour, du ag décembre 
1 5g4 9 portant bannissement des soî'-dtsant Jé- 
suites hors de ùotre royaume. 

L'expédition déposée au greffe de notredite 
cour y d'un édit d'Henri IV, de janvier iSgS, 
conforme en ses dispositions audit arrêt de 
notredite cour, ensemble des arrêts d''enre- 
gistrement dixdit édit , ès-coùr de parlement , 
séant à Rouen et à Dijon , dès 2 1 janvier et 
16 février de ladite année iSgS. 
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Lettre originale du roi Henri IV, signée , 
Henri, contresignée de Neufville, portant en 
sa souscription : A Mons de Sillery , conseiller 
en mon conseil-d'état , datée du 1 5 février 1 699, 
au sujet d'un capucin apostat qu'on l'avait 
averti être venu en France pour attenter à sa 
personne, et qui avait été pris et interrogé 
suivant qu'il est porté en ladite lettre , dans la- 
quelle on lit ces mots : « Si faut que je vous 
» die , qu'il me déplaist que le nom de Jésuites 
» se trouve encore meslé en ce faict, ayant 
» la volonté que vous savez , d'oublier le passé, 
» pour le respect de sa sainteté. Mais il faut 
» aviser davantage ce fait pour en mieux juger. » 

Lettres-patentes en forme d'édit données 
par le roi Henri IV aii mois de septembre i6o5, 
pour satisfaire à la prière faite par le pape 
pour le rétablissement desdits soi-disant Jé- 
suites dans le royaume , contenant lesdites let- 
tres diverses charges et conditions y énon- 
cées. 

Lettre originale de Claudio Aquaviva, gé- 
néral de ladite Société , de lui signée , datée du 
21 octobre i6o3, adressée au roi Henri IV, sur 
quelques difficultés dont il dit avoir raisonné 
au long avec l'ambassadeur de Sa Majesté, 
spécialement en ce qui concerne le serment 
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qu'on veut exiger de son ordre : « Supplie le * 
» Roi de prendre en considération ce qui lui 
» sera exposé par l'ambassadeur et par ceux 
» de son ordre , et d'embrasser avec sa royale 
» clémence et grandeur d'âme cette occasion 
» de s'attacher, sans mettre du tout en risque 
» son service , toute une Société qui attend , 
» non de la main des ministres ou de l'effica- 
» cité de ses raisons , mais de la main seule 
» de Sa Majesté , une grâce complète. » 

Mémoire de la même écriture que la lettre du- 
dit Aquaviva , intitulé , pour la Compagnie de 
Jésus, adressé au cardinal d'Ossat, lors am* 
bassudeur de France à Rome , au sujet de l'é- 
dit dressé pour le rétablissement de ladite So- 
ciété. Ledit mémoire contenant demande de 
ladite Société , à ce que l'édit soit réformé en 
differens articles , à ce que le libre exercice des 
fonctions et l'usage des privilèges soient con- 
servés , à ce que les permissions à obtenir des 
évêques soient bornées à l'examen et approba- 
tion requis par le concile de Trente , à ce que 
le rétablissement ne soit pas restreint au res- 
sort de deux ou trois parlemens, « à ce que 
M le serment de fidélité ne soit pas exigé, faute 
» desquelles conditions la Société , à la façon 
» dont cet édit est conçu , voyant qu'il lui est 
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» à charge , aimera mieux que la grâce soit 
» suspendue, que les choses soient laissées 
» dans l'état où elles sont » et le rétablissement 
» différé , jusqu'à ce que le temps et Texpé* 
» rience aient fait connaître au Roi qu'il peut 
» accorder à cet ordre religieux» comme k tout 
> autre, une confiance qui fasse espérer une 
» grâce plus complète* » 

EnregÂstrement desdites lettres-patentes du 
mois de septembre 1 6o3 , par arrêt de nôtre- 
dite cour, du a janvier 1604, après remon- 
trances faites au Roi , et après que M. Hurault 
de Maisse , envoyé par le Roi pour presser l'en- 
registrement, a informé la cour, de sa part, des 
circonstances de la négociation faite avec le 
pape à cet égard, du refus subsistant de la part 
du général de ladite Société, d*accepter les 
conditions portées auxdites lettres-patentes , 
desquels cependant le pape satisfait demandait 
la publication, et après qu'il a été dit par ledit 
Hurault de Maisse , « que la cour, par sa pru- 
» dence , devait considérer qu'en l'état où 
» étaient les affaires du royaume, cette diffi- 
» culte et résistance qu'elle faisait donnaient , 
>) nonrseulement aux mauvais esprits, l'occa- 
A sion d'en faire leur profit, comme l'on ne 
» parlait que trop , m^Ls c'était pour augmen- 
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» ter et accroître les divisions» qui étaient dans 
» le royaume, et, par ce moyen, ferait retom- 
» ber sur le Roi l'envie qui pourrait provenir 
». de cette affaire ; ce que ces oiBciers et sujets 
» devaient plutôt parer que rejeter sur leur 
» maître, et partant devaient obéir à sa vo- 
» lonté* » 

Arrêt rendu en notreditecour, le 6août 1761 » 
par lequel, entre autres dispositions, notredite 
cour aurait reçu , en tant que de besoin est ou 
serait, notredit procureur - général appelant 
comme d'abus de la bulle commençant par le 
mot Rfigimim^ donnée le 5 des calendes d'oc- 
tobre 1 540 , portant pour titre : Prima insti^ 
tuti societàtis Jesu, approbatio , et antres bnl* 
les , brefs , lettres apostoliques , concernant les 
pirêtres et écoliers de la société se disant de Jé^ 
sus , consAÎtutionSf d'icefle . déclarations sur 
lesdites constitutions ,. formides des vœux, dé- 
crets, des généraux ,. ou des congrégations gé- 
nérales de LadiîAe Société , et de tous autres rè- 
gle«nens ou actes semblables. 

Autre arïêt: djudit, jouir,. & août 1 761 , par le- 
quel ootxediie cour, entre, autres, diispositions^ 
aurait condamn/é difierens Quvsagjss d'auteurs 
ds.l^te Société, au nombre de vingt-quatre, 
h êtf^e- l^érési ei htûiés pac fen^écuiteur de la 
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haute j ustice , comme séditieux , destructifs de 
tous principes de la morale chrétienne , ensei- 
gnant une doctrine meurtrière et abominable , 
non-seulement contre la sûreté et la vie des ci- 
toyens , mais même contre celle des personnes 
sacrées des souverains , dans lequel arrêt sont 
encore mentionnés autres précédens arrêts de 
notredite cour, concernant autres auteurs de 
ladite Société, notamment les arrêts des 8 juin 
et 26 novembre 1610^ 26 juin i6i4, i3 mars 
1626 et 24 mars 1713, par lesquels auraient été 
précédemment flétris les livres de Mariana , de 
Bellarmiuy de Suarez, de Sanctarel et de Jou- 
vency; et pour statuer définitivement sur ce 
qui résulte desdits livres et du récit fait à nôtre- 
dite cour, le 8 juillet précédent, au sujet de 
l'enseignement constant et n®n interrompu de 
ladite doctrine dans ladite Société desdits soi- 
disant Jésuites , ainsi que de l'inutilité de tou- 
tes rétractations , déclarations , désaveux faits à 
ce sujet, résultant des constitutions desdits 
prêtres et écoliers et autres de ladite Société , 
aurait joint la délibération à l'appel comme 
d*abus, sauf à disjoindre, s'il y a lieu, par le- 
quel arrêt il aurait été en même temps fait dé- 
fenses provisoires auxdits soi-disant Jésuites 
de tenir des écoles ou collèges dans le i?esson 



(35i ) 

de la cour, et à tous sujets du Roi d'y étudierj 
comme aussi de frëquenter lés missions et con- 
grégations de ceux de ladite Société , de s'ag- 
gréger et s'affilier à icelle^ et autres dispositions 
y contenues", sous les peines y portées. 

Notre déclaration du 2 août 1761, registrée 
en notre cour, toutes les chambres assemblées 
ledit jour 6 août 1 761 , aux charges , clauses et 
modifications portées en l'arrêt d'enregistre- 
ment. 

Arrêté de notredite cour, du Si août 176 1 , par 
lequel, entre autres choses, est ordonné le dépôt 
au greflTe de notredite cour, de passages ex- 
traits des auteurs de ladite Société mentionnés 
en l'arrêt du 6 août précédent , et d'autres au- 
teurs de ladite Société , lesdits passages conte- 
nant une doctrine attentatoire à l'autorité des 
souverains, à l'indépendance de leur couronne, 
à la sûreté publique et à celle de la personne sa- 
crée des Rois , pour être, lesdits passages, por- 
tés au Roi par le premier président. 

Arrêt du 3 septembre 1761 , par lequel il au- 
rait été ordonné que le livre intitulé : Historiée 
sacrœ et profanes epitomey composé par Horace 
Turcelin, de la Société des soi-disant Jésuites , 
serait lacéré et brûlé par l'exécuteur de la haute 
justice, comme tendant, partout son contexte» 
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et par l'exposition insidieuse des faits , dont 
aucuns sont altérés , à inspirer aux jeunes étu- 
dians « pour Finstruction desquels ledit livre a 
été composé, des préjugés dangereux contre la 
nature et les droits de la puissance- royale , son 
indépendance pleine et entière, quant au tem* 
ponel i de toute autte puissance qui soit sur la 
terre , et la sûreté inviolable de la personne sa- 
crée des souverains ; et aurait aussi été ordon- 
né , entre autres choses , que pour être vérifiés 
et collatkmnés , tant sur les livres composés et 
publiés par les soi-disant Jésuites , et condam- 
nés par uotredite cour, que sur leurs autres 
livres mentionnés au compte rendu en nôtre- 
dite coudT, toutes les chambres assetnbées le 8 
)ttîUet dernier, les extraits des assertions dan- 
g^eti^es et pernicieuses en tout genre, queles- 
dits soirdisant Jésuites ont dans fous les temps 
et persévéramment soutenues, enseignées et 
publiées^dans leurs livres* avec l'approbation de 
leurs supérieurs et généraux , il serait non»- 
mé des coAiootissaires de notredite cour, qui 
s'assembleraient le mardi i5 décembre sui- 
vant. 

Mémoires et avis deâ bailliages , sénéchaus- 
sées , cMps de villes et universités du ressort 
de netredile cour, sur les nécessités et les 
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moyens de confier à autres qu'aux soi-disant 
Jésuites Tëducation de la jeunesse. 

Arrêts des 17, 19, 20, 26, 27 février, 2, 6, 
9, 1 3 , 20 ; 25 et 27 mars 1 762 , et autres con- 
cernant la tenue des collèges dans les villes de 
Laon, Mauriac, Aurillac, Limoges, etc., par 
autres que par lesdits soi-disant Jésuites. 

Extraits des assertions dangereuses et per- 
nicieuses en tous genres que les soi-disant Jé- 
suites ont dans tous les temps et perse véram- 
ment soutenues , enseignées et publiées dans 
leurs livres , avec Tapprobatioi;! d^ leurs supé- 
rieurs et généraux, vérifiées et coUationnées 
par les commissaires de notredite cour, en exé- 
cution de Tarrêté du 3i août 1 761, et arrêt du 
3 septembre suivant, sur les livres, thèses, ea- 
hiers composés, dictés et publiés par lesdits 
soi-disant Jésuites , et autres actes authenti- 
ques déposés au greffe de notre cour, en exé* 
cution des arrêts des 3 septembre 1761, 5> 17, 
18, 26 février et 5 mars 1762, desquels extraits 
il résulterait : 

i^ L'unité de sentimens et de doctrine des 
soi-disant Jésuites , établie , tant dans le livre 
intitulé : Imago primi secuUj ouvrage de tous 
ceux de ladite Société qui composaient la pro^ 
vince de Flandre , et par eux mis ea lumière 



( 254) 
en l'année 1640 , que dans la remontrance des»^ 
dits soi-disant Jésuites à Tévêque d' Auxerre en 
1736, dans les ouvrages de Daniel en i734> 
de Gretzer en 1738, et dans les Constitutions 
de ladite Société, imprimées à Prague en 1757. 
2^ Le probabilisme enseigné par Henriquez 
en 1600 , et par quarante-sept auteurs de ladite 



société. 



3° L'enseignement du système du péché phi- 
losophique, de l'ignorance invincible et de la 
conscience erronée constamment soutenue de- 
puis 1607 jusques et y compris 1761 , par 
Salas , Sanchez , et plus de trente auteurs de 
ladite Société. 

4° La morale concernant la simonie et con- 
fidence enseignée depuis 1690 jusques et com- 
pris 1759, par un grand nombre d'auteurs de 
la Société. (Suit la liste des auteurs. ) 

5° La morale concernant le blasphème , en- 
seignée pendant le cours du siècle passé et du 
siècle présent. (Suit la liste des auteurs.) 

6" La morale concernant le sacrilège , en- 
seignée par François de Lugo en i653, par 
Gabat en 1700 et 1701. 

7^ La morale concernant la magie et le ma- 
léfice , enseignée depuis i663 jusqu'à 17595 
savoir : par Escobar en i663 , par Taberna en 
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Ï756, par Arsdekin en 1744 5 V^^ Layman en 
1748, par Trachala en 1759. 

8*" La morale concernant Tastrologie, ensei*^ 
gnée par ledit Arsdekin en 1744 9 f^^ Buzem- 
baum et Lacroix en 1767. 

9® L'enseignement concernant Tirréligion de 
tous les genres, publié depuis 1607 j^i^^q^ics et 
compris 1759, par Salas, Suarez, etc. (Suit une 
liste de trente-cinq auteurs. ) 

10** L'enseignement concernant l'idolâtrie et 
superstition en général , et spécialement l'en- 
seignement et pratique desdites idolâtries et 
superstition dans les missions chinoise et 
malabare, depuis 161 4 jusqu'en 174^9 établi 
par les livres de Vasquez en 16149 de Fagan- 
dez, etc. , etc. , etc. 

!!• L'enseignement concernant l'impudici- 
té , publié par les soi-disant Jésuites , depuis 
1690 jusques et compris 1769, par Sa, Esco- 
bar, etc. , etc. , etc. 

i!2« L'enseignement concernant le parjure, 
fausseté, faux témoignage, depuis 1690 jus- 
qu'en 1761 , par Sa, Tolet, etc. , etc. , etc. 

1 3" L'enseignement en ce qui concerne les 
prévarications des juges , depuis 1670 jusqu'en 
1767 , par Fabri , Lacroix , etc. 

i4' L'enseignement concernant les vols , 
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compensations occultes , recelés , continué 
depuis 1690 jusques y compris 1761 , par Sa , 
Reginald, etc. , etc. , etc. (Suit une liste de 
trente auteurs.) 

1 5* L'enseignement concernant l'homicide , 
continué depuis i5go jusques y compris 1761, 
par Sa, Reginald , Henrique2 , etc. , etc. , etc. 
( Suit encore une liste de vingt auteurs.) 

i6* L'enseignement concernant le parricide 
et l'homicide , par DicastiUe , Escobar, Gobât, 
Casnedy, Stoz, depuis 1641 )usqû'en 1766. 

1 7* L'enseignement en ce qui concerne le 
suicide , par Laymann , Buzembaum , Lacroix, 
depuis 1627 jusqu'en 1767. 

18** L^ enseignement et pratique d* attenta f^ à 
l'autorité et à la vie des Rois^ par les membres 
de. ladite Société^ tant ceux dont les livrés ont 
dâjà été flétris par les précédens arrêts de la 
cour, qu'autres auteurs et leurs apologistes , 
leurs aveux et autres pièces juridiques, desquels 
la tradition sa continue depuis iSgo jusrques 
et compris 1769. Savoir : par Sa, en iS^a; 
parDelrio, en iSgS; par Philopater, autrement 
Person, en lÔgS; par Bridvrater, en 1694} 
par Bellarmin, en 16965 par Salmeron, en 
1602 j par de Valence , en i6o3 j par Varâfde, 
Guignard , etOdon Pigenat , suivant les remon- 
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trances de la cour, de ladite année i6o3; par 
autre ouvrage dudit Salmeron, de 16045 p^n* 
Mariana, en i6o5; par Scribanius, sous le 
nom de Bonarscius, en 1606; par Azor, en 
1607; par Osorius, en 1607 5 P^^ ^^^ attentats 
successifs de Holte , de Greswel , de Parson , 
de Walpola , de Baldwin , de Gérard , de Tes- 
mond, dit Greenweljde Hall, dit Oldecornej 
de Garnet , ainsi qu'il résulte du proxîès fait 
audit Garnet en l'année 1607; P^*^ Heissius, 
apologiste de Mariana , en 1609; P^^ autre ou- . 
vrage de Bellarmin, en 161 o; par Edmond- 
Jean, apologiste des coupables de la conjuration 
des poudres; par Keller, en 161 1 ; parSerrarius, 
en 161 1 ; par Salas, en 161 1 ; par Vasquez , en 
1612; par Benoît Justinien, en i6i2j parSuarez, 
en i6i4j par Lorin, en 1617; par Lessius, en 
1 6 1 7 ; par Fernandius, en 1 6 1 7 ; par ledit Tolet, 
en un autre ouvrage imprimé en 1601, i6i8, 
1619; par Sanctarel , en 16255 par Tanner, en 
1627; par ledit Lessius, en 1628; par Castro-Pa- 
lao , en 1 63 1 ; par Bécau , en i654 ; par autre ou- 
vrage dudit Bécan, en i634; par Gordon, en 
i634 5 par Algona , en 1620 et 16565 par l'ou- 
vrage desdils soi-disant Jésuites de la province 
de Flandre, intitulé : Imago pritni seculisocie^ 
tatis Jesu, en 16405 par Discastille, en i64i 5 

^7 
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par Âyrault, et ses cahiers dictés au collège de 
Paris ) en 1644; p&r Bauoy, en i653 ; par 
Jean de Lugo, en i656; par Pirot, en son 
apologie des casuistes , en 1667 ' P^^ Escobar , 
en son livre de la théologie morale , imprimé 
quarante-deux fois, et singulièrement en i656 
et i65g; parTlatel, en 1679; par Comitolus, 
en 1709; par Jouvency, en 1710J par Davri- 
gny, en 1720, par Berruyer, en 1728, par 
Turselin, en 1731 ; par Molina, éditions de 
1602 et 1753; par Tabema, en 1756; par 
Gretser, en 1756; par autre ouvrage dudit 
Gretzer, en 1738; par la Santé, en 1741; 
par Laymann , en 17489 par Murska , en 
1756; par plus de cinquante éditions de Bu- 
zembaum , dontla dernière, ensemble les an- 
notations de Lacroix , son commentateur , en 
1 767 ; par les annotateurs , éditeurs et pané- 
gyristes dudit Buzembaum ; savoir : par les 
soi-disant Jésuites journalistes de Trévoux , en 
leur journal du mois d'août 1729; par Colonia, 
en 1730; et suivant lesdits journalistes et ledit 
Colonia , par CoUendall et par Montauzan, en 
différens temps ; par Zacheiria , en 1 749 ; par 
Fegeli, en 1760; par Dessus-le-Pont , autre 
panégyriste desdits Buzembaum et Lacroix , 
en 1753 , suivant la sentence du présidial de 
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Nantes, du premier août tyôg; par Mainaki , 
suivant l'arrêt du parlement séant à Rouen , 
du 2 avril 1759; et enfin mis en pratique par 
M alagrida , Matos et Alexandre , en Portugal , 
suivant le jugement du 12 janvier 1769, rendu 
par lajuntederinconfidence, dûment légalisé 
et déposé au greffe de la cour le 5 mars dernier* 

Approbation de chacun desdits livres, 1® par 
trois théologiens de ladite Société k ce commis, 
et quant à aucuns d'icenx , par Château-Branc, 
Gowea , de la Croix , Gibalin , Dulieu , Pala- 
vicin, de Saint-Rigand , Gauterot, de la Chaise, 
Violet, Tiram, le Bras, Alby, Roi, Maturus, 
Fustado, Alvarado, Albert Hungerus, tous 
lecteurs, docteurs et censeurs de ladite Société; 

a** En outre, par Tollemar, Mayr, Richeome, 
Jacquinot , Suffren , Gusman , Charlet, Mund- 
brot, de Vegas, Bonial, Summcrecker, de 
Bugis , Godefre , Ricard , Antoine , Pimentel , 
de Ibera , Lichiana , Bomplan , de Clein , de 
Clar, Granon , Preumonteau , de Egues , Nico- 
las Diez, etc., tous provinciaux et visiteurs de 
ladite Société; 

S"" Tous les susnommés autorisés pour lesdi- 
tes approbations par Aquaviva, Viteleschi, 
Gonzales , Nichel , Oliva , Picolomini, Caraffe, 
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Tambourin , Relz et Noyell , tous généraux de 
ladite Société, ainsi qu'il est mentionné dan» 
lesdits extraits, et conformément à ce qui est 
prescrit pour l'édition des livres des auteurs de 
ladite Société par les constitutions d'icelle ap- 
prouvées elles-mêmes par la dix-huitième con- 
grégation générale de ladite Société, tenue en 
1756; 

l^ Lesdits livres desdits soi^isant Jésuites ^ 
inscrits à l'époque de leur édition avec les plus 
grands éloges dans les difierens catalogues que 
ladite Société a fait faire successivement de 
ceux de ses écrivains dont elle entend honorer 
la mémoire, et aucuns desdits susnommés (les- 
quels auraient été suppliciés pour attentats à la 
personne des souverains) placés esdits catalo- 
gues dans le chapitre et au rang des martyrs de 
la foi ; savoir, dans le catalogue qui a pour au-' 
teur Pierre Ribadeneira , théologien de ladite 
Société, imprimé en 161 3, avec l'approbation 
de Ferdinand Lucerus , vice-provincial ; dans 
celui qui a pour auteur Philippe Alegambe de 
ladite Société , imprimé en i643, avec appro- 
bation souscrite par Mutio Vitelleschi, général; 
et dans le dernier desdits catalogues, qui a 
pour auteur Mathanael Sotuel, de ladite So- 
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ciété , imprimé en 1675 , avec permission sous- 
crite par Paul Oliva , aussi général de ladite 
Société. 

Arrêt du 5 mars 1762 , par lequel, pour au- 
cunes considérations mentionnées en icelui , 
notredite cour aurait ordonné que lesdits ex- 
traits et assertions persévéramment soutenus 
par lesdits soi-disant Jésuites , et les traduc- 
tions desdits extraits, seraient portés au Roi , 
imprimés et envoyés aux archevêques et évo- 
ques du ressort, et ledit seigneur Roi très- 
humblement supplié de considérer ce qui ré- 
sulte d'un enseignement aussi pernicieux, com- 
biné avec ce que prescrivent les règles et les 
constitutions desdits soi-disant Jésuites , sur le 
choix et uniformité des sentimens et opinions 
dans ladite Société. 

Arrêté du i5 février 1762, portant qu'il sera 
écrit par notre procureur- général aux uni- 
versités et facultés de théologie du ressort, 
à ce qu'elles aient à envoyer au greffe de no- 
tredite cour les censures, même les dénon- 
ciations .intervenues esdites universités et fa- 
cultés contre la doctrine desdits soi-disant Jé- 
suites. 

Autre arrêté du 9 mars 1762, portant qu'il 
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sera nommé commissaires , à l'effet d'examiner 
lesdites censures et dénonciations. 

Dénonciations , avis doctrinaux , censures , 
ordonnances épiscopales, lettres pastorales, 
mandemens , décrets des congrégations et des 
papes I brefs , lettres apostoliques , bulles et aa- 
très suffrages et témoignages rendus , tant con- 
tre lesdits auteurs dénommés auxdits extraits y 
et sur les points de morale qui y sont traités , 
que contre autres de ladite Société , et sUr au- 
tres points de morale ; de dogme et de disci- 
pline enseignés en ladite Société , notamment 

sur 

les quatre articles de l'assemblée du clergé de 
i68a 



et sur la rébellion contre les lois des souverains. 
Sur tous lesquels objets et autres , lesdites 
dénonciations et censures auraient noté et con- 
damné la morale et doctrine enseignées dans 
ladite Société , sous différentes qualifications , 
et, entre autres, comme téméraires, fausses, er- 
ronées, scandaleuses 
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exécrables , contraires à l'amour filial , ouvrant 
le chemin à l'avarice et à la cruauté , propres à 
procurer des homicides et parricides inouïs , 
protégeant les massacres et menaçant les ma- 
gistrats et la société humaine d'une perte cer- 
taine; contraires aux maximes de l'Evangile, 
aux exemples de Jésus-Christ , à la doctrine des 
apôtres , aux opinions des saints Pères, aux dé- 
cisions de l'Eglise , à la sûreté de la vie et de 
l'honneur des princes , de leurs ministres et des 
magistrats , au repos des familles » au bon ordre 
de la société civile ; séditieuses , contraires au 
droit naturel, au droit divin, au droit positif 
et au droit des gens; aplanissant la voie au 
fanatisme et à des carnages horribles , pertur** 
batives de la société des hommes , créant con- 
tre la vie des rois un péril toujours présent ; 
doctrine dont le venin est si dangereux, et qui 
ne s'est que trop accrédité par les sacrilèges ef- 
fets qu'on n'a pu voir sans horreur. 

Le tout ainsi qu'il est expliqué et plus au unirmiu» 
long détaillé lesdites dénonciations et censures; ^■*^****^' 
savoir : par les censures de la faculté de Douai, 
faites sur la demande et au désir des archevêques 
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de Cambrai et de Malines , et évêque de Gand , 
en date du 20 janvier i588. 

Par autre semblable censure de la faculté de 
Louvain ; par autre écrit de la même faculté , 
intitulé : Justification j ou défense composée de 
l'ordre des éi^éques de Flandre en réponse à 
V apologie desdits soi-disant Jésuites ^ ledit écrit 
en date du 17 août i588; par le renouvellement 
de ladite censure de Louvain, leSo juillet i6i3; 
par autre écrit de la même faculté , intitulé : 
f^ulpes capta ^ de Tannée 1649- 

Par les plaintes de l'université de Cracovie , 
portées à la diète générale de Pologne, et 
suivies du décret du 39 juillet 1627^ par lequel 
ladite diète ordonna aux soi - disant Jésuites 
de fermer leurs écoles ; par la lettre de ladite 
université de Cracovie, du4i^ai 1626, adressée 
à l'université de Louvain. 

Par la censure de l'université d'Angers , du 
23 juin 1626; 

Parla censure de l'université de Bourges , du 
3o novembre 1 626 ; 

Par autres de l'université de Reims , des 1 8 
mai 1626, 12 mars, 6 avril et 4 juillet 17 18 ; 

Par la censure de la faculté de théologie de 
Poitiers, du 21 juin i665} décret de ladite fa- 
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culte , du i4 novembre de ladite année; autres 
dénonciations et censures de ladite faculté, des 
i6, 23 juillet, 18 août 1717 , i** mars 1760, 2 
novembre 1761 , et 1" février 1762; 

Par les dénonciations et censures de la fa- 
culté de théologie de Paris , des i^' décembre 
1554, 5 juin 1576, I*' février 161 1, i*' dé- 
cembre 161 2 , 2 mars 1626, i*' avril 1626 , i , 
3 ^ J\. et 5 février i63i , i" septembre i632, 
i5 juin et i* juillet 1641 , 4 novembre i645 , 
i5 juillet i658, 3 février i665, 19 octobre 
1700, 5 juin, 14 et 27 septembre 17 17, i5 
août 1722 , 2 janvier 1754» et par les vœux 
de ladite faculté , imprimés par les conclusions 
de ladite faculté , des 1 7 mars , 5 , 1 2 et 28 mai , 
1 8 , 25 et 28 juin 1 762. 

Autres dénonciations et censures portées par curém 
requêtes et plaintes des curés de différens 
diocèses contre la morale et doctrine desdits 
soi-disant Jésuites; savoir : requête de 28 curés 
de Rouen , du 28 août i656. 

Avis des curés de Paris, du i3 septembre 
i656. 

Requête des curés de Rouen à l'official de 
leur diocèse, du 26 octobre i656. 

Remontrances des curés de Paris à l'assemblée 
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générale du clergé, en dale du 34 novembre 
i656. 

Factum de yingt-six curés de Roueu , conu- 
nant dénonciation à leur archevêque , en date 
du 14 janvier i658. 

Factum et neuf autres écrits des curés de 
Paris , en date des i*' février , 7 et 33 mai , ix 
juin et 14 juillet i658, 8 février, 5 et 35 juin 
et 10 octobre i ôSg. Requête présentée par 3 1 
curés de Paris, dans le mois de février i658 , 
auxvicaires-généraux du cardinal de Retz, leur 
archevêque. 

Lettre des curés de Rouen à leur archevêque , 
en date du 3 mai i658. 

Requête signée de neuf curés de Nevers à leur 
évêque, en date du 5 juillet i658. 

Requête signée , et factum des curés d'Amiens , 
présentés à leur évêque , en date des 5 et 37 juil- 
let i658. 

Requêtede 3o4 curés dudiocèse de Beauvais, 
présentée à leur évêque le 10 juillet i658. 

Requête des curés de la ville et faubourg de 
Sens, du 2 août i658, présentée à leur arche-^ 

vèque. 

Requêtede huit curés d'Evreux à leur évêque, 
en date du 31 septembre i65d. 
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Requête de 21 curés d'Angers, du 4 novembre 
i658. 

Requête des dix curés de la ville et banlieue 
de Lizieux, du premier février lôSg. Requête 
des syndic , doyen et curés du diocèse de Li* 
zieux , du 5 desdits mois et an. 

Autres censures portées aux mandemens, ArcbjtéquM 
lettres pastorales , ordonnances , et autres actes ^t^^ 
émanés des archevêques et évêques contre la 
doctrine de ladite Société , régime et comporte'^ 
ment d'icelle ; savoir : 

Avis d'Ustache du Bellay , évêque de Paris , 
des années 1 554 ^^ < ^^^ 9 ^tir l'établissement de 
ladite société. 

Lettres de saint Charles Borroraée , cardinal 
et archevêque de Milan j des 12 mars 1578 , 27 
mars, 16 et 39 avril 1579. 

Lettre de César Spetiano, chanoine de Milan, 
depuis évêque de Navarre , audit saint Charles, 
du 1 2 mai 1 579. 

Lettre du cardinal Baronius à l'archevêque 
de Vienne , du i5 mars i6o3. 

Ordonnance de Henri-Louis Castagnier de 
la Rocheporay, évêque de Poitiers , du ^3 
mai 1620. 

Ordonnance de GniUaume la Pràtre , évêque 
de ComouaiUes , du 27 mai i6a5. 
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Censure de Jean-François de Gondi^ arche- 
vêque deParis, et ordonnance du même, du 5o 
janvier 1 63i. 

Lettre du vénérable Jean de Palafox , évèque 
d'Angélopolis, au pape Innocent X , commen- 
çant par ces mots : Beatissime pater^ sacristuœ 
sanctitatis pedibus humiliter provolutus^ et fi- 
nissant par ceux-ci : tuamque sanctitatem pro'* 
gat et guhemet : ladite lettre , ainsi que les au- 
tres écrits dudit évéque , examinée par la con- 
grégation des rites du 9 décembre 1 760 , et 
visée par le décret de ladite congrégation , 
confirmée parle pape , le î6 desdits mois et an , 
qui aurait jugé ; ouï le promoteur de la foi , 
et de l'avis unanime de tous les vocaux , tous 
lesdits écrits ne rien contenir de contraire à la 
foi ou aux bonnes mœurs , ni aucune doctrine 
nouvelle ou étrangère , ou opposée au senti- 
ment commun et usages de l'église , et n'empê- 
cher qu'il soit passé outre à la canonisation du- 
dit serviteur de Dieu. 

Ordonnance de Louis-Henri de Goudrin, 
archevêque de Sens , du 4 niai 1 760. 

Réponse à la lettre circulaire de l'assemblée 
du clergé , par Jacques de Pont-Carré , évoque 
de Séez, du 29 septembre i65o; Antoine Go- 
deau, évêque de Grasse et de Yence , de la même 



année j François de la Fayette , évêque de lA* 
moges, duSoseptembre ; Jacques de Monrouge^ 
évêque de Saini-Flour, du 25 octobre'} Jacques 
Desclaux , évêque d'Acqs , du 3o octobre de la-* 
dite année i65oj Félix de Vialart, évêque de 
Châlons , du 1 3 janvier 1 65 1 . 

Censure par Jean-François de Goudi , arche^ 
vêque de Paris , du 29 décembre l65l. 

Mandement de Louis-Henri de Goudrin, ar- 
chevêque de Sens, du 8 février i652. Ordon- 
nance dudit archevêque ^ du 26 janvier l653. 

Lettre de Jacques Boonen, archevêque de 
Malines, aux cardinaux inquisiteurs, du 17 
juillet 1754. 

Ordonnance d'Alphonse del'Bene, évêque 
d'Orléans, du 9 septembre i656. 

Avis doctrinal de Jean. . . , évêque d'Aulonne^ 
et autres vicaires-généraux , commis par l'ar- 
chevêque de Rouen , en date du i5 avril i658. 

Censure par Louis de Rechignevoisin de 
Guron , évêque de Tulles , du 18 avril l658. 

Censure par Alphonse del'Bene, évêque 
d'Orléans , du 4 juin i658. 

Censure et mandement des vicaires-géné- 
raux du cardinal de Retz , archevêque de Paris, 
des 23 août et 27 novembre i658. 

Ordonnance et censure par Louis-Henri de 



( ^70 ) 
Groudrin , archevêque de Sens , des 3 et 4 sep- 
tembre i658. 

Censure par Nicolas Pavillon , ëvêque d' A- 
let; François-Etienne de Caulet, évèque de 
Pamiers ; Gilbert de Choiseuil , évèque de 
Comminges; Samuel Martineau, évèque de 
Bazas, et Bernard de Marmiesse, évèque de 
Couserans, du ^4 octobre i658. 

Censure par Eustache de Chéry , évèque de 
Nevers, du 8 novembre i658. 

Ordonnance de Henri Amauld, éyêqae 
d'Angers y du ii novembre i658. 

Lettre pastorale , et ordonnance de Nicolas 
Choart de Buzauval, évèque de Beauv^is, da 
la novembre i658. 

Censure par Alain de Solminhac, évèque 
de Cahors, du 24 décembre i658. 

Censure par François de Harlay, archevê- 
que de Rouen , du 4 janvier 1669. 

Censure par Gilles Bouteau , évèque d'E- 
vreux, du i5 janvier i65g. 

Ordonnance d'Anne de Lévy de Ventadour, 
archevêque de Bourges , du 6 février 1659, ^^^ 
la remontrance de son promoteur. 

Censure par Léonor de Matignon , évèque 
deLizieux, du 3o mars 1669^ 
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Lettre pastorale de Félix de Vialart , évêque 
de CliâloDs, du 13 mars lôSg. 

Lettre circulaire d'Anne de Lévy de Venta- 
dour, archevêque de Bourges, du i5 mars iGSg, 
aux archevêques et évéques de sa métropoli- 
taine primatie. Lettre dudit archevêque à Té- 
vêque de Mirepoix, son frère, du 28 mars 
iGSg. Lettre pastorale dudit archevêque, du 
35, avril lôSg. 

Ordonnance d'Antoine Godeau , évêque de 
Vence , du 6 mai 1669, puhliée dans son sy- 
node. 

Ordonnance dudit Anne Lévy de Venta- 
dour ; archevêque de Bourges , du 22 octobre 
1659. 

Ordonnance de Charles de Bourbon, évê- 
que de Soissons , du 22 octobre i65g. 

Lettre pastorale dudit archevêque de Bour- 
ges , du 2 décembre 1 659. 

Ordonnance de Louis-Henri de Groudrin, 
archevêque de Sens, du 2 février 1668. 

Lettre circulaire de Frmçois-Etienne de 
Caulet , évêque de Pamiers , du 1 1 février i668. 

Censure par Guy de Sève de Rochechouart, 
évêque d'Arras, du 7 novembre 1675. 
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Lettre de Charles Brulart de Genlis , arche-* 
Vèque d'Ambrun 9 du a8 juin 1686. 

Lettre de Charles Maigrot , vicaire aposto- 
lique , et depuis évêque de Conon , dans les 
Indes , écrite au pape , en date du l o novem-^ 
bre 1693. 

Ordonnance de Charles-Maurice Letellier, 
archevêque de Reims ^ du i5 juillet 1695, 
suivie de requête j)résentée par ledit archevêque 
au parlement 9 le 10 janvier 1698, et de l'acte 
de satisfaction faite et signée du provincial et 
des supérieurs des trois maisons des soi-disant 
Jésuites de Paris , en date du 25 janvier 1698. 

Instruction pastorale de Guy de Sève de Ro- 
chechouart, évêque d'Arras , du 5 août l6gS* 

Lettre pastorale de Jacques-Nicolas Colbert , 
archevêque de Rouen , du 28 mai 1697. I^^sa- 
veu imprimé de Tordre dudit archevêque , de 
propositions soutenues dans le collège des soi- 
disant Jésuites, ledit désaveu en date du 2I 
août 1698. 

Mandement de Guy de Sève de Roche- 
chouart, évêque d'Arras , du 5 mai 1705. Au- 
tre mandement dudit évêque , du 7 août I703. 

Mandement de Charles-Thomas Maillard, 
cardinal de Tournon , patriarche d'Antioche , 
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commissaire apostolique et visiteur-général ^ 
avec pôuVoir du légat d laterè dans les In* 
des-Orientales , publié à Nankin le 7 février 
1707. 

Ordonnance de vicaires-généraux de Tours, 
le siège vacant , du 7 août 1716. 

Ordonnance de Louis-'Antoine , cardinal de 
Noailles, archevêque de Paris, du 13 novem- 
bre 1716. 

Mandement des vioaîres-généraux de Tours, 
le siège vacant, du 5 juin 17 17. 

Mandement de François- Armand de Lor- 
raine, évêque de Bayeux, du 25 janvier 1722* 
Autre mandement dudit évéque , desdits jour 
et an , publié dans son synode teijiu le 1 5 
avril 1722. 

Ordonnance de Jean- Armand de la Vove de 
Tourouvre, évêque de Rhodes, du 16 mars 
1722. Ordonnance dudit évoque, du 19 octo- 
bre 1722. 

Ordonnance et instruction pastorale de Char- 
les-Gabriel de Caylus , évêque d' Auxerre , du 
18 septembre 1725. Instruction pastorale dudit 
évêque, du i"mars 1727. 

Lettre de Charles-Joachim Colbert , évêque 
de Montpellier, au roi, en date du 29 juin 1698. 

18 
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Ordonnance de Charles- Gabriel de Caylus , 
évêque d'Auxerre , du i8 septembre 1728. 

Lettre pastorale diidit évêque de Montpel- 
lier, du .3o décembre 1728. 

Lettre dudit évêque d'Auxerre aux archevê- 
ques et évêques, et autres députés de rassemblée 
générale du clergé , en date du 18 août 1750. 

Ordonnance dudit évêque de Montpellier, du 
i^mars 1751. 

Ordonnance dudit évêque d' Auxerre , du a5 
avril 1735. 

Instruction pastorale de Jacques-Bénigne 
Bossuet, évêque deTroyes, du i" février 1734. 

Ecrit de Jean-Joseph Languet , archevêque 
de Sens , intitulé : Remarques sur le Iwre de 
Jean Pichon , de juin 1 747 • 

Ordonnance etinstruction pastoralede Char- 
les-Gabriel de Caylus, évêque d*Auxerre, du 
27 septembre 1747* 

Mandement de Louis- Jacques de Chapt Ptas- 
tignac , archevêque de Tours, dui5 décembre 
1747. 

Lettre de Jean-Charles de Ségur, ancien 
évêque de Saint-Papoul , du 6 janvier 1748. 

Ordonnance de François, duc de Fitz- Ja- 
mes, évêque de Soissons , du 7 janvier 1748. 

Ordonnance et instruction pastorale de Ar- 
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mand Bazin de Besons , évêque de Carcassonne, 
du 5 février I748. 

Lettre de Christophe de Beaumont , arche- 
vêque de Paris , aux curés et confesseurs sécu- 
liers et réguliers de son diocèse , en date du 8 
février 1 748. 

Lettre de Pierre Guerin de Taurin, cardinal- 
archevêque de Lyon , aux curés et aux confes- 
seurs séculiers et réguliers de son diocèse , en 
date du 8 février 1748. 

Lettre pastorale de Henri-Constance de Lost 
de Serignan de Valras , évêque de Mâcon , du 
l5 février 1748. 

Instruction pastorale de Louis-Jacques de 
Chapt de Rastignac , archevêque de Tours , du 
18 février 1 748. 

Lettre de Pierre Mauclerc de la Musauchère, 
évêque de Nantes , du 22 février 1 748 , aux cu- 
rés et confesseurs séculiers et réguliers de son 
diocèse. 

Lettre de Louis Joly de Chouin , évêque de 
Toulon , aux curés et confesseurs séculiers et 
réguliers de son diocèse , du i3 mars 1748. 

Ordonnance et instruction pastorale de Jean 
Georgel de Souillac, évêque de Lodève, du 26 
mars 1 748. 



. Mandemeilt de Nicolas de Sauli Tavannd^ ^ 
archevêque de Rouen , du 6 avril 1 748. 

Lettres de Louis-^Gâbriel de la Motté^ évé- 
que d'Amiens , du 9 avril 1 748 ^ aux Curés et 
Confesseurs séculiers et réguliers de son diocèse. 

Ordonnance de Scipion- Jérôme Begon^ éirê- 
que de Tout 1 dtt 1 7 avril 1 748» 

Avertissement d'Antoine-'Pierre de Gram*^ 
mont i archevêque de Besançon , à tous les cup> 
rés, vicaires, confesseurs et prédicateurs de 
son diocèse , en date du :2a avril 1748. 

Ordonnance et instruction pastorale dePier- 
re- Jules-César de Rochechouart ^ évêque d'E- 
vreux, du 25 mai 1748. 

Instruction pastorale de Armand Gaston, 
cardinal de Ronàn, évêque de Strasbourg, du 
10 juin 1748. 

Ordonnance et instruction pastorale de Paul- 
Alexandre dé Guenet, évêque de Saitit-Pôiis , 
du 16 juillet 1748. 

Instruction pastorale de Louis-Jacques de 
Chapt de Rastignac ^ archevêque de Tours, du 
25 février 1 749- 

Mandement dudit archevêque de Tours , du 
i5 novembre 1749- 

Mandement de Jean^^François de M ontillet , 
archevêque d'Auch , du 12 février 1764. 
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Ordonnance de Françoisr^Guîllaume de Ver« 
thamon , évêque de Luçon , du 5 février 1756. 
Autre ordonnance dudit évèque, du s i octobre 
de ladite année. 

Mandement de Michel de Bulhoens , évéque 
^u Brésil , du :» x octobre de la même année. 

Ordonnance de Joseph, cardinal d'Atalaja, 
patriarche de Lisbonne, du 7 juin 1758. 

Mandement de François-Alexis de Miranda 
Henriquez , évéque de Miranda en Portugal , 
du 16 février 1759. 

Lettre pastorale de l'église patriarchale de 
Liabonne, le siège vacant , du 19 février 1759. 

Lettre pastorale de Jean* Notre» Dame da 
Porta, évêque de Leïa, en PortugcJ, du 28 fé- 
vrier 1769, 

Mandement et instruction pastorale de Fran-* 
çoia t dac 4q Fit»-James , évêque de Coissons , 
dm'apûtxy^g. 

Lettre paatorale de François de Saldanha, 
cardinal - patriarche de Lisbonne , du 5 octo»- 
bre ï 759. 

Mand^m^nt de Chriistophe, archevêque de 
Vienne en Autriche , cardinal de Migazzi , du 
3 juillet 17(50. 

Autres censures faites dans diverses assem^ prôwncialei 
blées provinciales ou générales du clergé de Y^^^Zf ^"^ 
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France contre la morale , doctrine et compor- 
temens desdits soi-disant Jésuites ; savoir : en 
rassemblée provinciale de Sens , composée de 
Louis-Henri de Goudrin , archevêque de Sens; 
d'Eustache de Chéry , évêque de Nevers ; de 
François Maillier, évêque de Troyes ; de Pierre 
de Broc, évêque d'Auxerre, tenue le ly^nai 
i65o. 

Assemblée provinciale des évêques de Nor- 
mandie, tenue à Rouen le i5 avril 1660. 

Autre assemblée provinciale de Sens , com- 
posée dudit archevêque de Sens , desdits évê- 
ques de Nevers , Troyes , Auxerre , et en ou- 
tre de Nicolas Chéry, évêque de Tripoli, et 
. d'aucuns députés du second ordre , ladite as- 
semblée tenue à Sens le 11 mai 1660. 
Assemblée Actcs dc Fassembléc générale du clergé, te- 

eénerales , ^ . 

du clergé nuc à Poissy le i5 septembre i56i. Discours 

de £ranc6k Tk* 11 1 i/** 1' 

au lloi par la chambre ecclésiastique des etats- 
généraux du royaume , des 5 et 25 février 
i6i5. 

Lettres de l'assemblée générale du clergé 
aux archevêques et évêques du royaume , en 
date du lo février i65i. 

Censure faite par l'assemblée générale du 
clergé de France, tenue à*Mantes le 12 avril 
1641 • 
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Censures faites par les assemblées générales 
du clergé de France, par délibérations des 19 
novembre 1643, 18 août i65o, i" février 1657 
et 4 septembre 1700. 

Autres censures de la doctrine de ladite So- Papes, 
ciété , portées par décrets de la cour de Rome , 
brefs , bulles , lettres apostoliques ( sans appro- 
bation toutefois de ce que lesdites pièces pour- 
raient contenir de contraire , en la forme et au 
fond , aux libertés de Téglise gallicane , lois et 
maximes du royaume); savoir : congrégations 
de auxiliisj des i3 mars et 22 novembre iSgS, 
12 mars iSqq, 9 septembre 1600, 29 novem- 
bre 1601. Discours du pape Clément VIII à 
l'ouverture d'autres congrégations tenues sur . 
le même sujet , en sa présence , au Vatican, les 
20 mars, 8,9, 22, 23 juillet, 6 et 20 août, 5 
septembre, i*' octobre, 19 novembre, 10 et 17 
décembre 1602, 21 et 28 janvier, 18 février, 
i5 avril, 6 mai, 10 et 24 juin, 11 , 19, 26 no- 
vembre, 1 5 décembre i6o3; 21 janvier, 17 
février, 27 mars , 23 avril, 2 , 8 et 19 mai , a, 
27 juillet, 29 octobre, 29 novembre et 7 dé- 
cembre 1604 9 5 et 22 janvier i6o5. 

Autres congrégations tenues au Mont-Quiri- 
nal, en présence du pape Paul V, sur le même su- 
jet, des ai sept., 12 et i5oct.,et29nov. i6o5, 3 
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^janvier, i** février et r*" mars 1606. Décret du- 
dit pape Paul V, du 5 janvier 161 5. 

Décrets d'Urbaiu VIII , des 3i janvier 1641 9 
16 février 164^ et 18 mars 164 3. 

Décret d'Innocent X, du 12 septembre i645. 
Bref d'Innocent X, du 16 avril 1648- 

Décrets d'Alexandre VU, des 31 août lôSg 
et a4 septembre i665 , contre vingt-huit pro- 
positions , et du 18 mars j666 , contre dix-sept 
propositions, 

Décretde Clément IX, du 1 3 septembre 1668, 
publié à Rome en 1669. 

Décret d'Innocent XI , du 9 mars 1679, 
contre soixante-cinq propositions. Autre décret 
du même pape, du 16 septembre 1680. 

Décret d'Alexandre VIII, du 24 août 1690. 

Décrets de Clément IX , des 20 novembre 
1704? 7 janvier 1706, 25 septembre 17 10 , et 
lettre écrite en conséquence , par ordre du 
même pape , au général de ladite Société , en 
date du ii septembre 17 10. Discours du même 
pape au consistoire , sur la mort du cardi- 
nal Tournon , du 1 4 octobre 1 7 1 1 . Bulle , 
Exillà die^ du même pape, en 17 15. 

Décret de Benoît XJII, du 13 décembre 1737. 

Décrets de Gément XII, des 17 mai et 34 
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août 1734, 26 septembre 1755. Bref et décret 
du même pape, du i3 mai 1759. 

Bulle de Benoit XIV, du 20 décembre 174^ » 
adressée aux archevêques et évêques du Brésil , 
et autres de la domination de Portugal. Autre 
bulle commençant par ces mots : Ex quo sin- 
gulari , du même pape, de l 'j^n. Autre bulle du 
même pape, de 174^, commençant par ces 
mots : Omnium soUicitudinum. Décrets du mê- 
me pape, des 17 avril 1755, 14 avril 1767, 17 
jfévrier, i®" avril 1768. Sentiment de la con- 
grégation , adressé à notre saint^père le pape 
Clément XllI, sur le mémoire présenté par 
le général desdits soi-^disant Jésuites , le 3i 
juillet 1758. Décret de notre saint-père le 
pape , et lettres apostoliques des 3 décembre 
i758> 3o août et 7 septembre 1769, rzg mai 
1760, et constitution de notre saint-père le 
pape, du 23 avril de la présente année 1 763. 

Toutes lesquelles dénonciations et censures, 
et autres suffrages et témoignages émanés des^^ 
dites universités, desdits curés, archevêques, 
évêques , assemblées provinciales , assemblées 
générales du clergé de France , et des papes , 
seraient intervenues ainsi que dit est , non- 
seulement contre les ouvrages et auteurs de la-^ 
dite Société , desquels les noms sont énoncés 



( 282 ) 

ès-ex traits des assertions, mais. encore contre 
autres écrits et auteurs de ladite Société. (Suit 
la liste des différens ouvrages avec les noms des 
auteurs.) 

Et aussi aucunes desdites censures portant 
interdiction ou interdits généraux ou particu- 
liers , notamment celles du 23 mai 1620; inter- 
diction de confréries dans le collège desdits soi- 
disant Jésuites de Poitiers, du 27 mars 1625. 
Interdit des soi-disant Jésuites dans le diocèse 
de Cornouailles , excepté dans le temps paschal. 

Du 25 Janvier i653 , interdit général desdits 
soi-disant Jésuites dans le diocèse de Sens , de 
toutes fonctions ecclésiastiques , hors la messe 
de leur oratoire. 

17 Juillet 1654, interdit général desdits soi- 
disant Jésuites pour la confession dans le dio- 
cèse de Malines. 

9 Septembre i656 , interdit de Jean Grasset 
de ladite Société dans le diocèse d'Orléans. 

i5 Septembre 1669, interdit de Charles 
Guyet de ladite Société dans le diocèse de 
Bourges , et suspense de toutes fonctions des 
saints ordres. 

12 Novembre 17 16, interdit général desdits 
soi-disant Jésuites dans le diocèse de Paris. 

12 Septembre 1728, interdiction auxdits 
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soi-disant Jésuites dans le diocèse d'Auxerre 
de toutes assemblées en congrégations dans 
leur collège. 

5 Février et 2 1 octobre 1 766 , interdit même 
à sacris de tous les soi-disant Jésuites des col- 
lège et séminaire de Luçon. 

1768 et 175g, interdit général de tous les 
soi-disant Jésuites de Portugal par le patriar- 
che et les évoques du royaume. 

7 Septembre 1 769 , interdiction par un bref 
de notre saint-père le pape de tout trafic j 
négoce j change et banque pratiqués par lesdits 
soi-disant Jésuites sous leurs noms , ou autres 
noms interposés. 

Et encore aucunes desdites censures ainsi 
qu'autres desdits vénérables Jean de Palafox , 
Charles Maigrot, Charles-Thomas Maillart, 
cardinal de Tournon, et autres visiteurs, pro- 
vinciaux et vicaires apostoliques , ensemble des- 
dits papes ci - dessus nommés , prononcées à 
Teffet de réprimer les excès conùnis par lesdits 
soi-disant Jésuites aux Indes Orientales , dans 
l'empire de la Chine , dans l'Amérique septen- 
trionale , au Mexique , dans les provinces de 
l'Amérique méridionale , du Paraguay et du 
Brésil, et le long du fleuve de la Plata , notam- 
ment la bidlede Benoit XIV, du 20 décembre 



I74I9 portant défenses auxdits soi-disani 
suites d'oaER, à l'avenir, mettre en servitude les^ 
dits Indiens^ les vendre y les acheter j le^ éçhaj^ 
gerj en faire donation, les séparer de leurs 
femmes et de leurs enfans j^ les dépouiller de leur$ 

biens et de leurs effets, . . , 

donner conseil ^ aide ^faveur, sous quelque pré^ 
texte ou couleur que ce puisse étre^ à ceu:^ qui 
voudraient encore commettre ces vexations^ 
prêcher ou enseigner qu'elles sont permises. 

£t finaiçment la bulle de Aotre saint-père le 
p^pe, du a3 avril de la présente année 176a, à 
l'effet de réprimer de nouveau les excès commis 
parlesdits soi-disant Jésuites dans le Tonkin 
contre les vicaires apostoliques, 

Compte rendu à la cour t toutes les cbambrçs 
assemblées, le 2 avril 1 762» concernant /^^ "vç^ux 
secrets d'aucune soi-disant Jésuites vivant dans 
le monde en habits séculiers» 

Déclaration du Roi, du i6 juillet 17^5 , re^ 
gistrée en la cour le a août dudit an ^ qui fii^e 
l'âge auquel ceux de ladite Société « licenciés et 
congédiés d'icelle, ne pourront être reçus à 
partage dans les successions pour le trQui>le 
qu'ils apporteraient dans les familles» 

Bulle de Grégoire XIII, du 10 juia ï58i ^ 
inventoriée ps^r les commissairi^s de )a cour ». 
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Côléè 17 et 18 de la cinquante --itttîèttie Masse 
de rinveiitaîre deà tîtreà et papiers du collège 
dit de Clermotit , ci-devant tenu en cette ville 
de Paris par lesdità soi -disant Jéîîuites, com- 
mençant par ces moti : Et si privilégia y pai* 
laquelle , Sut les oppositions faîtes j&û/* les curés 
de Paris et d'autres églises feUi privilèges ac- 
cordés par Paul III à ladite Soeiété, eotftiue 
portant atteinte â\ît droits desdits curés , ces 
privilèges Sont de tioûveàu Conformes, à l'effet 
de pouvoir ^ à perpétuité-, par eeUi de ladite 
Société i nonobstant lesdites oppositions , 
prêcher , eonfesser en tous lieux et toutes per»- 
sonnes , et leur administrer les sacremens , ex- 
cepté dans le temps de PâqUe , sans pour ce 
requérir aucun consentement ni permission 
desdits curés, et de jouir desdits privilèges non- 
obstant toutes appellations. 

Signification du it août 1761 de Tarrêt de 
notredite Cour , du 6 du même mois , qui re- 
çoit notre procureur-général appelant comme 
d'abus , avec intimation en notredite cour au 
général et Société desditS soi-disànt Jésuites , 
a Feftet de comparoir dans deux mois , présen- 
tation au greffe de notredite coUr par notre 
procureur-général, le 7 janvier 176:^, défaut 
faute de comparoir , obtenu par notredit prô- 
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cureur-général ledit 7 janvier 176a, délivré le 
a5 dudit mois contre lesdits général et Société, 
demande et inventaire de notredit procureur- 
général sur le profit dudit défaut joint , et tout 
ce qui a été mis et produit par lui. 

Ouï le rapport de M* Joseph-Marie Terray , 
conseiller ; tout considéré 5 

Notredite cour, toutes les chambres assem- 
blées, faisant droit sur ledit appel comme d'abus 
interjeté par le procureur-général du Roi , de 
l'institut et des constitutions de la Société se 
disant de Jésus, et reçu par arrêt de la cour, du 
6 août 1761 , sur lequel appel comme d'abus 
lesdits général et Société ont été surabondam- 
ment intimés ; et faisant pareillement droit sur 
les autres délibérations jointes audit appel 
comme d'abus , déclare le défaut , faute de com- 
paroir, pris au greffe de la cour par notre pro- 
cureur-général , le 7 janvier 1762, bien et va- 
lablementobtenu, et adjugeant leprofit d'icelui. 

Dit qu'il y a abus dans ledit institut de la- 
dite Société se disant de Jésus , bulles , brefs , 
lettres apostoliques, constitutions , déclarations 
sur lesdites constitutions, formules de vqeux, 
décrets des généraux et congrégations généra- 
les de ladite Société , et pareillement dans les 
règlemens de ladite Société , appelés oracles de 
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vivcDoiXj et généralement dans tous autres rè- 
glemens de ladite Société, ou actes de pareille 
nature en tout ce qui constitue l'essence dudit 
institut. Ce faisant , déclare ledit institut inad'^ 
missihle par sa nature dans tout état policé^ 
comme contraire au droit naturel y attentatoire à 
toute autorité temporelle et spirituelle y et ten" 
dant à établir dans V Ef^lise et dans les états y 
sous le voile spécieux d'un institut reli^ieuXy 
non un ordre qui aspire véritablement et uni'- 
quement à la perfection és^angéliqucy mais plu» 
tôt un corps politiqucy dont l'essence consiste 
dans une actii^ité continuelle pour parvenir^ par 
toutes sortes de voies directes ou indirectes^ 
sourdes ou politiques y d'abord à une indépen^- 
dance absolue^ et successivement à l'usurpation 
de toute autorité. 

Notamment en ce que , pour former un corps 
immense répandu dans tous les états , sans eu 
faire réellement partie , qui, ne pensant et n'a- 
gissant que par l'impulsion d'un seul homme , 
marche toujours infailliblement vers son but , 
et puisse exercer son empire sur les hommes de 
tout état et de toute dignité, ladite Société s'est 
constituée luonarchique, et concentrée dans le 
gouvernement et la disposition du seul général 
auquel elle a attribué toute espèce de pouvoirs 
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utiles à l'avantage et à rélévation de ladite So- 
ciété « en sorte qu'autant elle se procure de 
membres dans les différentes nations y autant les 
sou\^erains perdent de sujets qui prêtent entre les 
mains d'un monarque étranger le serment de 
fidélité le plus absolu et le plus illimité* 

Qu'il aurait été attribué à cet effet au géné- 
ral sur tous les membres de ladite Société Tatt-» 
torité la plus universelle et la plus étendue^ 

Autorité non seulement sur leurs actions , 
mais sur leur entendement et sur leurs COUS'' 
ciences ^ tellement obligés de se plier au moin- 
dre signe du général comme à la voix àt Jésus^ 
Christ > que l'hésitation même n'est permise ni 
dans l'exécution , ni dans l'adhésion intérieure, 
d'oiii résulterait nécessairement une obéis^nce 
aveugle, toujours subsistante malgré lus tes^ 
trictions apparentes que lesdites constitutions 
de ladite Société auraient cherché à présenter 
dans quelques endroits , et dont la solution se 
trouverait soit dans d'autres passages desdites 
constitutions 9 soit dans la doctrine générale 
de ladite Société sur le probabilisme ti 8ur Fart 
de se former une conscience factice. 

Autorité tellement absolue sur l'état, siirle^ 
vœux et sur la substance même de tous led 
membres de la Société , que lé général indttuit 
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SOUS le secret de tous leurs mouvemens, par 
des délateurs occupés sans cesse à les sonder, à 
les pénétrer, à les examiner, pourrait à son 
gré , au mépris du droit naturel de la récipro- 
cité des engagemens, expulser à chaque instant 
de ladite Société quiconque y nuirait à ses vues, 
ou lui serait utile ailleurs , sauf à l'y faire ren- 
trer dans la suite , sans que ladite Société soit 
tenue même de fournir des alimens , en aucun 
cas, aux sujets qu'il plaît au général de renvoyer. 
Autorité étendue jusque sur les membres de 
ladite Société (du consentement du général, in- 
dispensable dans ce cas) élevés à quelque di- 
gnité que ce soit , hors ladite Société , et qui 
restent liés , même à raison de l'exercice des 
fonctions desdites dignités, à l'obéissance au 
généralpar un vœu formel, dont l'effet, obscurci 
en apparence par quelques énonciations qui 
paraîtraient ne réserver qu'une autorité de con- 
seil et de persuasion , ne peut être cependant 
révoqué en doute , au moyen de la précaution 
d'en faire un vœu exprès, de la nécessité imjjo- . 
sée par ce vœu , au sujet élevé en dignité , de 
prendre un conseil de la Société choisi par le 
général, et de la clause expressive qui termine 
la formule du vœu : le tout entendu suii^ant les 
constitutions et déclarations de ladite Société. 

'9 
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Autorité qui peut soumettre à ses lois des 
hommes de tout ordrvj de tout état et de tou' 
tes conditions j même les plus élevés en dignité, 
en les liant à ladite Société par le vœu d'obéis- 
sance , sans qu'ils cessent de vivre dans le mon^ 
de y d'y remplir les Jonctions de leurs dignités j 
et sans quils y portent aucune marque exfe- 
rieure de leur engagement y ainsi qu'il résulte 
du compte rendu à la cour par un des conseil- 
lers en iceJle, le i avril dernier. Autorité, néan- 
moins , tellement dirigée vers son objet, que si 
celui qui l'exerce venait à s'écarter du plan qu'il 
doit toujours suivre, il pourrait être déposé 
malgré la perpétuité attachée à sa place , et 
même renvoyé de ladite Société. 

En ce que , pour n'être jamais arrêté par les 
circonstancesetparles événemens, et pour pou- 
voir prendre l'esprit et la conduite convenable 
dans chaque occasion, ledit institutauraitdonné 
à toutes ses prétendues lois une flexibilité et 
une mobilité qui se prêtent à toutes les varia- 
tié)ns qui lui sont utiles , suivant la diversité 
des temps, des lieux et des objets, dont le gé- 
néral est l'arbitre suprême qui dispense de toute 
obligation , toute règle généralement quelcon- 
que , si elle n'est prescrite par le supérieur au- 
torisé du général, et déterminée par les circons- 



( 291 ) 
tances du bien général ou particulier de la So« 
ciété, qui rendent même les règles impossibles 
à fixer au milieu des divisions contradictoires 
auxquelles on parvient par toutes sortes de 
distinctions et d'exceptions intermédiaires j 
qui mettent même dans les pouvoirs du gêné»» 
rai l'abrogation et le changement direct des rè- 
gles de l'institut, à l'exception néanmoins des 
points substantiels , dont la Société s'est fait 
une loi de ne pas former un tableau exact et 
complet. 

En ce que , pour assurer audit institut une 
existence indépendante de tous les événemens 
et une stabilité supérieure à toutes les atteintes 
qu'on voudrait y porter, ledit institut se serait 
soxxslxdXvhiV autorité des souverains ydes lois et des 
magistrats^ à celle du saint-siégey des conciles gé- 
néraux et particuliers y ainsi qu'à toutes réfor- 
mations , limitations ou restrictions qui pour- 
raient intervenir par la suite , de quelque au- 
torité qu'elles puissent émaner ; qu'à cet effet 
ladite Société aurait surpris du saint-siége les 
engagemens les plus précis de ne pouvoir ja- 
mais révoquer ou limiter ses* privilèges , ou y 
déroger ; aurait même eu la précaution de dé- 
clarer nulles et comme non avenues toutes dé- 
rogations ou exceptions faites en faveur de qui 
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que ce soit à ses Constitutions , même par le 
pape, à moins que ce ne soit du consentement 
de ladite Société ; et enfin se serait fait concé- 
der le droit étrange d'anéantir de son autorité 
tous les changemens et toutes les modifications 
apportés à ses lois ; de les rétablir elle-même 
dans leur première force et vertu , en faisant 
même remonter ce rétablissement à la date que 
la Société, ou son général, voudront choisir, 
le tout sans avoir besoin d'obtenir du pape 
aucun consentement , ni aucune nouvelle con- 
firmation ; 

En ce que ledit institut , ainsi préparé , par 
sa constitution intérieure, à se procurer Texé- 
cution du plan que ladite Société s'était pro- 
posé, aurait cherché à y joindre tous les 
moyens extérieurs qu'il a jugés propres à lui as- 
surer les succès les plus rapides; qu'en consé- 
quence il s'est d'abord ouvert la route pour 
acquérir des richesses immenses , en se prépa- 
rant, à l'ombre de distinctions enveloppées, et 
de contradictions ménagées entre des prohibi- 
tions et des exceptions , la facilité de se livrer 
à un commerce étendu depuis sur toute la sur- 
face de la terre j qu'il s'est fait accorder d'a- 
vance la dispense la plus entière d'employer 
les sommes qui pourraient lui être données , 
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aux objets assignés par les donateurs , autant 
néanmoins qu'il pourrait le faire à leur insu et 
sans les choquer ; 

En ce que l'indispensable nécessité où se 
trouvait ledit institut de s'attirer le crédit et la 
protection, et de se concilier le plus grand 
nombre d'esprits qu'il lui serait possible , en 
voilant néanmoins ses desseins , l'aurait déter- 
miné à aspirer d'abord à la faveur des princes 
et des personnes de grande autorité ; puisqu'au 
milieu des règlemens qui interdisent en appa- 
rence à ses membres la fréquentation des cours 
et le maniement des affaires séculières , qui leur 
défendent nommément de s'insinuer dans la 
confiance particulière des princes, qui sem- 
blent même résister à l'emploi de confesseur 
auprès d'eux , on trouve néanmoins un chapi- 
tre qui concerne nommément et uniquement 
les confesseurs des princes , et dont les règle- 
mens sont approuvés par la quatrième congré- 
gation. 

Que de plus ledit institut n'aurait jamais 
cessé d'imposer pour règle générale aux su- 
périeurs de s'occuper à ménager la faveur des 
papes, des princes temporels, des grands et 
des personnes de la première autorité, et en 
général à conserver les amis à la Société , et à 
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lui rendre favorables ceux qui lui sont op- 
posés. 

Qu'enfin il aurait suivi le même esprit en dé- 
terminant une doctrine et une morale, les 
Tieilleures et les plus convenables pour elle, 
et tellement uniformes, autant qu'il lui est 
utile, que chactm de ses membres est obligé 
de se soumettre aux définitions de ladite So* 
ciété , dans les objets sur lesquels il aurait fies 
opinions différentes de ce qu'enseigne Tégliae : 
doctrine dont l'effet serait d'attirer les uns par 
une morale qui favorise généralemenrt totifes 
les passions humaines , sans néanmoins aliéner 
tous ceux qui ne réfléchiraient point assez sur 
les suites du probabilisme , somrce féconde d'o- 
pinions opposées , qu'on a fait soutenir par 
d'autres auteurs de la même Société , de tant 
de déclarations , désaveux et rétractations illti- 
soires , et du peu de fruit qu'a produit ce grand 
nombre de censures des universités , des pas- 
teurs du second ordre, des évoques et des pa- 
pes, examinées par les commissaires de la cour. 

En ce que, à l'égard de ceux que tant de me- 
sures n'auraient pas disposé en faveur de Itidite 
Société, ledit institut, pour tes subjuguer, les 
aurait attaqué par la "voie de la temrury en 
prodiguant les menaces contre toutes personnes ^ 
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de quelque état, de quelques dignités qu^ elles 
soient revêtues, même de la puissance royale y 
qui inquiéteraient, molesteraient ou voudraient 
réformer ladite Société en faisant concéder à 
ladite Société ce droit si redoutable de se 
nommer des conservateurs , avec faculté d'em- 
ployer contre ces personnes, non-seulement 
les sentences , les censures , les privations d'of- 
fices ou de dignités , mais même tous remèdes 
opportuns de droit et de fait; en adoptant pour 
sa doctrine l'enseignement meurtrier, qui per- 
met de calomnier y de persécuter , et même lie 
tuer quiconque veut nuire à ce que chacunap- 
pelle arbitrairement sa fortune -et. son honneur: 
doctrine dont le dernier excès irait jusqu'à 
porter l'inquiétude dans le sein des sow^erains 
par l'enseignement persévéramment soutenu 
dans ladite Société y du consentement ejçprès des 
supérieurs d'icelle, même depuis l6i4> ^^ régi- 
cide, et de tout ce qui peut attenter à la sûreté 
de la personne sacrée des souverains, à la na- 
ture et aux droits de la puissance royale , à son 
indépendance pleine et absolue de toute autre 
puissance qui soit sur la terre, et aux seimens 
de fidélité qui lient les sujets à leurs souverains. 
En ce que ces caractères essentiels et distinc- 
tifs dudit institut, formés par. Je résultat des 
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lois qu'il s'est fait donner, et de celles qu'il s'est 
prescrites à lui-même , plus frappans encore 
lorsqu'on y réunit l'assemblage des privilèges 
destructifs de tout ordre cii^il et hiérarchique j 
qui lui ont été concédés y présentent le tableau 
d'un corps qui aspire uniquement à V indépen- 
dance et à la domination, et qui, par son exis- 
tence même au milieu des états où il serait in- 
troduit , ainsi que par sa conduite conséquente 
à ses constitutions, tend évidemment à miner 
toute autorité légitime, à ejffectuerla dissolution 
de toute administration et à détruire le rapport 
intime qui forme le lien de toutes les parties du 
corps politique : tableau d'autant plus effrayant, 
qyie les lois dudit institut sont un véritable fa- 
/iaf/ly/7iôTéduit en principe, et qui ne laisse, par 
son industrieuse prévoyance, aucune voie pour 
le réduire ou le réformer; en sorte que la plus 
légère atteinte portée à sa manière d'exister, 
si on pouvait la réaliser, ne pourrait être que 
la création d'un nouvel institut. 

Qu'indépendamment de ce qui s'est passé 
dans les différens états de la chrétienté , 
même de ce qui est arrivé en Portugal , dont 
les pièces authentiques sont déposées au grejffe 
de la cour^ la France , en particulier, n'a que 
trop ressenti les funestes effets que ne pouvait 
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manquer de produire un pareil institut. Que 
les fureurs de la ligue , animées 9 soutenues , 
fomentées par des membres de ladite Société , 
exposèrent le royaume aux plus grands mal- 
heurs , et auraient enlevé la couronne à la mai- 
sonde Bourbon , si la fidélité inébranlable de la 
nation française n'eût assuré Tobservation et la 
conseryation de la loi salique : qu'Henri IV 
lui-même, ce prince dont la mémoire sera tou- 
jours si chère à la France, échappé d'abord 
aux attentats de Barrière , qu'entraîna la seule 
induction et instigation des principaux du col- 
lège de Clermont, faisant profession de ladite 
Société (édit de janvier iSgS ) , et ensuite ceux 
de Chatel , disciple de la même Société , rendit 
générale par un édit l'expulsion que la cour 
avait prononcée contre elle; que si, cédant en- 
suite aux vues séduisantes d'une politique trop 
périlleuse, il rétablit en France , sous des condi- 
tions irritantes et sévères, une société si dange- 
reuse, rien n'a pu arrêter, depuis ce temps , le 
cours de la doctrine régicide dans ladite Société; 
que les droits de Tépiscopat ont été long-temps 
combattus et méprisés par ladite Société, malgré 
les réclamations si souvent réitérées du clergé de 
France , et que des intervalles de soumission ap- 
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parente ne les garantiraient pas de nouvelles at- 
taques de la part d'un institut dont la nature 
leur est si essentiellement opposée « et de li 
part d'adversaires qui font profession, par leurs 
propres constitutions, de suspendre seulement 
toutcc qui pourrait ne pas convenir aux temps, 
aux lieux et aux circonstances; que presque 
tous les corps de l'état ont été successivement 
détruits ou affaiblis, les universités combattues, 
presque anéanties, ou forcées de recevoir les 
soi-disant Jésuites dans leur sein, ou réduites 
souvent à de fâcheuse^ extrémités. 

Reçoit notre procureur-général incidemmeiit 
appelant comme d'abus des vœux et sermeas 
émis par les prêtres , écoliers et autres de ladite 
Société , de se soumettre et conformer aiixdites 
règles et constitutions; faisant droit s^av ledit 
appel, dit qu'il y a abus danslesdits .vœux et 
sermens; ce faisant , les déclare non valablement 
émis. Ordonne que ceux des membres de ladite 
Société qui auront atteint l'âge de 33 ans ac- 
complis , au jour du présent arrêt , ne pourront 
en aucun cas, et sous quelque prétexte que ee 
soit, prétendre à aucune succession échue ou à 
écheoir y conformément à notre déclaration .du 
i6 juillet 1716, registrée en notredite cour le.a 
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août suivant, qui sera exécutée, selon sa forme 
et teneur , comme loi de précaution, nécessaire 
pour assurer le repos des familles , sans que de 
ladite déclaration il ait jamais pu être induit 
aucune approbation de ladite Société , si ce 
n'est à titre provisoire , et sous lefs conditions 
toujours inhérentes à l'admission et rétablisse- 
ment de ladite Société. 

Reçoit notre proctireur-généralincidemttient 
Qippelant comme d'abus de toutes aggrégations 
et affiliations précédemment faites à ladite Socié- 
té , de toutes personnes, connues ou inconnues, 
ou en quelque forme et manière que ce soit ; 
faisant droit sur ledit appel, dit qu'il y a abus 
'dans lesdites congrégations et affiliations. 

'Déclare ladite coût , conformémetit à l'avis 
du clergé de France assemblé à Pôissy en i56i , 
et arrêt d'homologation d'icelui du i3 février 
audit an , ladite Société n'avoir été reçiie comme 
'religion nouvellement instituée, mais par forme 
de Société et collège seulement, à titre d'épreuve, 
sous des conditions irritantes, et à la charge 
de la rejeter, si et quand elle serait reconnue 
étte nuisible ou faif'e préjudice au bien et état du 
royaume ; lesdites conditions toujours subsis- 
tantes de droit lors du rétablissfemem de ladite 
Société en i6o3, non révoquées par les lettrés- 
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patentes en forme d'édit de septembre i6oS, 
mais augmentées , sur peine d'être déchue du 
contenu en ladite grâce. 

Et attendu qu'il appert par les actes contenus 
au recueil desdites Constitutions imprimées à 
Prague en 1 767 ^ et par ceux déposés au greffe 
de la cour, que les généraux de ladite Société 
et le corps d'icelle , loin d'accepter lesdites con- 
ditions énoncées en l'avis du clergé assemblé à 
Poissy en i56i, et de s'y conformer, n'ont 
au contraire cessé d'y contrevenir , notamment 
à la clause qui n'admettait ladite Société qu'à 
la charge de renoncer aux privilèges contenus 
dans les bulles par elle obtenues ; qu'autrement 
d faute de ce faire ^ ou que pour Vai^enir elle 
en obtînt d'autres y les présentes demeureraient 
nulles y et de nul effet et vertu ; qu'ils ont 
donné ouverture à ladite clause résolutive , en 
obtenant de nouvelles bulles , confirmatives et 
cxtensivcs desdits privilèges , rejetés par le 
clergé de France assemblé à Poissy , et même 
autres bulles attributives de nouveaux privi- 
lèges , tels entre autres que le droit de se choisir 
arbitrairement des juges conservateurs, le tout 
sans aucune exception pour la partie de ladite 
Société établie en France; qu'ils y ont même 
fait ajouter des défenses à toutes personnes ^ de 
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quelque état et prééminence qu'elles soient/sous 
les plus grandes peines , d'impugner ou attaquer 
ledit institut , ni aucun de ses articles, directe- 
ment ou indirectement; que même, poursepro" 
curer un titre direct contre les obstacles qu'elle 
avait éprouvés de la part du clergé de France , 
ladite Société a porté à Grégoire XIII ses 
plaintes contre les curés de Paris , et d'autres 
villes qui s'opposaient au libre exercice de ces 
mêmes privilèges, rejetés par le clergé de 
France , et en a obtenu une nouvelle confirma- 
tion desdits privilèges avec nomination de com- 
missaires destinés à lui en assurer la jouissance 
par une bulle du lo juin i58i , qu'on n'a pas 
osé insérer dans le recueil imprimé à Prague 
en 1757 , mais dont il a été trouvé deux exem- 
plaires, en forme probante, sous les scellés ap- 
posés en exécution de l'arrêt de notredite cour 
du 25 avril dernier^ dans le collège dit de Cler- 
mont , sis en cette viUe de Paris , l'un desquels 
exemplaires en forme a été annexé au procès- 
verbal de l'assemblée de notredite cour de ce 
jourd'hui, qu'en 1594 elle a fait, dans une con- 
grégation générale , un décret formel pour ré- 
prouver toute altération de l'institut et des 
privilèges résultans soit des bulles de i55o et 
1 552 , antérieures à l'avis du clergé de France 
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assemblé à Poissy ea i56i , soit des bulles pos* 
térieures à ladite assemblée ; qu'ainsi ladite 
Société a , de sa part^ multiplié les actes d'atta- 
chement à Tuniversité desdits privilèges , et 
toujours sans aucune exception locale. 

Comme aussi, attendu que le général de ladite 
Société a pareillement rejeté les conditions ap«* 
poséesi audit édit de rétablissement de lôoS» 
ainsi qu'il résulte du discours tenu en notre^ 
ditecour^ au nom du Roi, le 2 janvier 16049 
par Hurault de Maisse , pour ce spécialement 
envoyé vers iceUe , de la lettre d'Aquaviva , gé- 
néral de ladite Société, à Henri IV, du ai oc- 
tobre i6o3, et du mémoire présenté par le<lit 
Aquaviva au cardinal d'Ossat, ambassadeur <lu 
Roi auprès du saint-siége, lesdites lettres et 
mémoire annexés au procès-verbal de l'assem- 
blée de notredite cour, du 3 du présent mois ; 
qu'en conséquence , ladite Société n'a jamais 
rien abandonné ni souffert être modifié , det> 
puis ladite époque , dans son institut et daas 
ses privilèges j qu'en 1606 elle a de nouveau 
sollicité et obtenu la confirmation pleine et 
entière de tous les privilèges à eUe accordés 
par les bulles précédentes qui y sont nommé- 
ment rappelées , ainsi que le décret de 1694, 
qui y est rapporté en entier; qu'en 1608 , dans 
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une congrégation générale oh assistaient les 
députés de France, elle a encore confirmé les^ 
dits décrets de 1594 et bulle de 1606, et pro- 
noncé des peines contre tous contrevenans ; 
qu'elle n'a cessé de réitérer la même disposi- 
tion dans les congrégations générales tenues 
en 1645 et 16499 sans avoir jamais admis aucune 
exception pour la France, ayant au contraire 
supposé que ses privilèges étaient partout éga- 
lement en pleine vigueur, et n'éprouvaient 
qu'en Pologne seulement , et de la partdc quel- 
ques évêques , des obstacles contre lesquels elle 
réclamait; qu'elle a assujéti à des peines , comme 
perturbateurs , tous ceux de ses membres qui 
ne recevaient pas comme loi la totalité des 
bulles et privilèges par elle obtenus depuis 
son origine ; que ce même esprit s'est toujours 
invariablement transmis dans ladite Société, 
et a excité en différens temps , notamment en 
i65o, les réclamations les plus fortes du cler- 
gé de France; que lesdits privilèges ont été ré- 
clamés, même en France, par plusieurs des 
soi-disant Jésuites; et que par diSerens dé- 
crets, notamment en 1751 et 1755, ladite So- 
ciété a réitéré, dans les dix-septième et dix-hui* 
tième congrégations générales où assistaient 
les députés de France , la censure , sous peine 
d'inhabilité à tout office séculier on régulier » 
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contre toute personne , soit de ladite Société , 
soit étrangère à icelle , qui , sous quelque pré- 
texte que ce fût, directementou indirectement , 
attaquerait, contredirait, changerait ou alté- 
rerait rinstitut de ladite Société , et ses Cons* 
titutions, ou la bulle par elle obtenue en 1 584» 
coniirmative de toutes les précédentes ; qu'eUe 
a même ordonné que cette censure serait lue , 
aumoius une fois par an, dans toutesles maisons 
de ladite Société ; qu'enfin elle a eu soin de 
consigner de nouveau en 1767 , dans l'état de 
ses privilèges , recueilli séparément , celui 
qu'aucun acte intervenu contre ses privilèges, 
induits et immunités de la part de toute per- 
sonne , de quelque condition , dignité , grade 
ou état que ce soit, et pour quelque cause que 
ce puisse être, ne peut porter aucun préju- 
dice auxdites immunités et privilèges , qui de- 
meurent toujours dans leur vigueur et pleine 
force ; qu'ainsi les conditions plus essentielles 
à l'admission de ladite Société en France n'ont 
jamais été exécutées. 

A ordonné et ordonne que , conformément 
aux clauses portées eu l'avis du clergé de France 
assemblé à Poissy en i56i, et de l'arrêt d'ho- 
mologation d'icelui, ladite Société sera et de- 
meurera pleinement et définitivement déchue 
desdites admission et rétablissement, à comp- 
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ter du jour du présent arrêtée; faisant, reçoit^ 
en tant que besoin serait ou pourrait être, no- 
tre procureur - général opposant à l'exécution 
de toutes lettres *• patentes ou arrêts qui au- 
raient pu concerner les établissemens particu- 
liers de ladite Société ; faisant droit sur ladite 
opposition , déclare n'y avoir lieu à l'exécution 
ultérieure desdites lettres-patentes et arrêts, 
notamment comme ayant toujours été dépen- 
dans desdites conditions irritantes apposées 
auxdites admission et rétablissement de ladite 
Société, et ne pouvant subsister par le fait 
même de ladite Société , résultant de ses con-» 
traventions auxdites condition^. 

Et ayant été vérifié par la cour, que ledit 
institut rejeté en i56i, sur le vu de quelques-^ 
unes seulement de ses premières bulles, et dé- 
claré abusif par le présent arrêt , ne peut être 
séparé dans le fait d'avec ladite Société et col- 
lège , comme formant ensemble un tout absolu- 
ment indivisible et essentiellement inconci- 
liable, par sa nature , avec lesdites conditions 
irritantes, ainsi qu'il résulte de l'examen des 
bulles , constitutions , décrets , formules de 
vœux , brefs et autres litres de ladite Société, 
dont le recueil était demeuré inconnu à la 

cour jusqu'au 17 avril 1761. 
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Df^are ^n ^innsèquencQ lesiiits soi-^iisaiu 
Jéiaîtes Liiadmuisihles même a titre de SoeiÊii£ 
et collège: ce faisan u a orfùjime rit ordonne que 
tant ledit institut que ladite Société et ccdlé^ 
>eront *'J. rXemeui*eront ^txclus du ro 
s^ocahlement *it icum retour, wus qtjueltpjbe 
texte y ilenomuiationj ^t joigne que ce puisse 
f?tre. Entemiant lariite coar garder et abser- 
Msr à perpétuité les uispcsitions du 
r^t, en tout ce fjui lonceme L' tixciusion, 
tive et absolue fie^dits .n.^titut et Société du, 
royaume y nomme un nonument tie su fidélité à 
La religion tt au Roi, tt comme une nuuàiae 
inviolable y dant 'die tU: pourrait jamuis sb dt'^ 
partir iuns manquer a .on ierment et mur de- 
i^oirs rjue lui impose la sûreté de la persanns 
sacrée 'les tnis, Hinteret tLts honiies majeurs y ce- 
lui fie l' enseignement public et de la iiiscipUne 
de l'cqlùiey le fntiintien du bon ordre et de la 
tranqiullité publique; à l'eiFet «le quoi le re- 
cueil imprimé a Prague en i '•5^ , en denx vo- 
lames , coUationné par les commissaires de ia 
cour, a l'exemplaire déposé au greffe d'ieeile , 
le i3 avril l'-^i , par ledit de Montigny, res- 
tera déposé au greffe civil de la cour; et les 
exemplaires dudit recueil, qui pourront se 
trouver dans les maisons et étaJilisfieiiieiis de 
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ladite Société, seront dépasés au greffe de cha- 
cun des bailliages et sénéchaussées du ressort 
pour y servir de titre et de preuue perpétuelle 
des vices dudit institut; faisant ladite cour 
très -expresses inhibitions et défenses à toutes 
personnes à^ proposer y solliciter o\x demander , 
en aucun temps et en aucune occasion; le rap^ 
pel desdits institut et Société ^ à peine par ceux 
qui auraient faitlesdites propositions,* ou qui y 
auraient assisté et acquiescé y d' être personnelle^' 
ment réputés conniver à rétablissement d'une 
autorité opposée à celle du Roiy même fas^ori^ 
ser la doctrine régicide constamment et perse" 
sférajnmfint soutenue dans ladite Société y et en 
conséquence poursuivis extraordinairemént. 

Et procédant à la délibération jointe audit 
appel coçame d'abus « relativement à la doctrine 
morale et pratique constamment et persévé- 
ramment enseignée sans interruption dans la- 
dite Société , déclare ladite doctrine , morale et 
pratique, doutTuniformité résulte des consti- 
tutions même dudit institut et Société , et de 
la conduite constante de ladite Société , et des 
supérieurs et généraux d'icelle , à l'égard de 
tous ceux qui l'ont enseignée et publiée , per- 
verse y destructive de tout principe de religion et 
mêmç de proVltéy injurieuse à la morale chré- 
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tienne^ pernicieuse à la Société civile j séditieuse^ 
attentatoire aux droits et à ^ ruUure de lapais^ 
sance royale^ à la sûreté même de la personne 
sacrée des souverains et d t obéissance des sujets 
propres à exciter les plus grands troubles dans 
les états j et à former et à entretenir la plus pro^ 
fonde corruption dans le cœur des hommes. 

Ordonne que toutes les dispositions provisoi- 
rescontenues parFarrêt renduen notredile cour, 
toutes le chambres assemblées, le 6août 1 761 , se- 
ront et demeureront définitives, et seront exécu- 
tées dans toutes leurs parties, notamment en ce 
qui concerne les défenses fiâtes à tons sujets 
duRoi de frécpienter , en aucun lieu du royaume 
ouhors d'icelui , les écoles , pensions , collèges , 
séminaires, retraites, missions et congréga- 
tions desdits soi-disant Jésuites , sous les peines 
portées audit arrêt; contre les étudians , leurs 
pères , mères , curateurs ou autres ayant chaige 
de leur éducation, même sous plus grande 
peine , s'il y échet : enjoint aux oflSciers des 
bailliages et sénéchaussées du ressort d'y tenir 
la main , et aux substituts de notre procureur- 
général dans lesdits sièges , de poursuivre tous 
contrevenans, si aucun y avait. 

Enjoint notredite cour à tous et chacun des 
membres de ladite Société, de vuider toutes les 
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maisons , collèges , séminaires , maisons profes- 
ses , noviciats , résidences , missions , ou autres 
établissemens de ladite Société qu'ils occupent, 
sous quelque désignation ou dénomination que 
ce soit , sans aucune exception , et ce , dans la 
huitaine de la signification du présent arrêta qui 
sera faite aux maisons de ladite Société , et de 
se retirer en tel endroit du royaume que bon 
leur semblera , autre néanmoins que les collèges 
ou séminaires, ou autres maisons destinées 
pour l'éducation de la jeunesse , si ce n'est qu'ils 
y entrassent à titre d'étudians, ou pour le 
temps nécessaire pour prendre les ordres dans 
lesdits séminaires; leur enjoint de vivre dans 
l'obéissance au Roi et sous l'autorité des ordi- 
naires , sans pouvoir se réunir entre eux sous 
quelque prétexte que ce puisse être ; leur fait 
très.*expresses inhibitions et défenses , et à tous 
autres , d'observer à l'avenir lesdits institut et 
constitutions déclarées abusives ; de vivre en 
commun ou séparément sous leur empire , ou 
sous tout autre règle que celles des ordres dû<* 
' ment autorisés et régulièrement reçus dans le 
royaume ;. de porter l'habit wsité dans ladite 
Société; d'obéir au général, ou aux supérieurs 
d'icelle , ou à autres personnes par eux prépo- 
sées; de communiquer, ou entretenir aucune 
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un certificat du lieu de leur résidence, qui leur 
sera délivré sans frais par le juge royal desdits 
lieux, passé lequel jour 5 février prochain in- 
clusivement , ils ne pourront plus être admis , 
sous quelque prétexte que ce soit , à deman- 
der ni prétendre aucune pension alimentaire 
sur lesdits biens, notredi te cour les en décla- 
rant, en vertu du présent arrêt, et sans qu'il en 
soit besoin d'autres, purement et simplement 
déchus à ladite époque; sur lesquelles requêtes 
il sera , par notredite cour, délibéré le vendredi 
4 février prochain , à l'effet de quoi les syndics 
des créanciers de ladite Société seront tenus 
de remettre à notredite cour, avant ledit jour 4 
février 1763, un état du montant connu des 
dettes prétendues sur ladite Société, en princi- 
paux , intérêts et frais , le plus exactement qu'il 
leur sera possible. 

Se réservant ladite cour de pourvoir, par un 
arrêt particulier de ce jour, à une provision 
alimentaire en faveur desdits soi-disant Jésuites. 

Ordonne qu« tous ceux desdits prêtres^ éco^ 
liers et autres de ladite Société qui se trouvaient 
dans les maisons et établissemens de ladite So- 
ciété au 6 août 1761, ne pourront remplir des 
grades dans aucune des universités du ressort, 
posséder canonicats , ni des bénéfices à charge 
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à^àmes j vicariats , emplois cmi fonctioos ajant 
même charge, chaires oa enseignement pabik, 
offices de jodicatnre oa monicipanx , ni g/énaatr 
lement remplir ancnzies foncdons f/ahUâpies 
i|aHs n'aient préalablement prête serment été' 
ire bons etjidèle.% sujeU du Roi; de tenir et pro- 
fèê^r les libertés de Péglûe gaUicane, et les 
quatre articles du clergé de France conierues em 
la déclaration de i6d3, d observer les canams 
reçus et maximes du rojaume; de n'entretenir 
aucune correspondance directe ni indirecte, par 
lettres ou par personnes interposées ou autre^ 
ment, en quelque forme ou manière qzte ce 
puisse être, avec le général, le régime et les su^ 
périeurs de ladite Société ou autres personnes 
par eux préposées, ni avec aucun membre de 
ladite Société résidant en pays étrangers^ de 
combattre en toute occasion la morale perni^ 
cieu%e contenue dans les extraits des assertions 
déposées au grejffê de la cour, notanunent en 
tout ce qui concerne la personne des rais et 
t indépendance de leur couronne; et en tout, de 
se conformer aux dispositions du présent arrêt, 
notamment de ne pas vivre désormais, d çueL' 
que titre et sous quelque dénomination que ce 
puisse être, sous t empire desdites Constitutions 
et Institut. 
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Lesquels sermens seront reçus en notredite 
cour par le conseiller-rapporteur commis à cet 
effet , et dans les bailliages et sénéchaussées du 
ressort , par le lieutenant-général ou autre of- 
ficier, suivant l'ordre du tableau, dont sera 
dressé acte, qui sera souscrit par celui qui aura 
fait ledit serment, et déposé au greffe de notre- 
dite cour ou aux greffes des bailliages et séné- 
chaussées du ressort , dont expédition sera en- 
voyée à notre procureur-général pour être pa- 
reillement déposée au greffe de notredite cour. 

Et où , par la suite , aucuns desdits membres 
de ladite Société seraient trouvés exerçant les- 
dits degrés possédant lesdits bénéfices ou offi- 
ces enseignant lesdites écoles et séminaires du 
ressort de notredite cour, sans avoir fait ledit 
serment préalable, déclare les nominations, 
élections et provisions nulles de plein droit , et 
lesdits bénéfices , offices , degrés ou chaires va- 
cansetimpétrables : comme aussi, en cas de con- 
travention auxdits sermens, ordonne que les 
contrevenans seront extraordinairement pour- 
suivis à la requête de notre procureur-général, 
poursuite et diligence de ses substituts sur les 
lieux, et punis suivant l'exigence des cas. 

Ordonne que copies collationnées par le 
greffier de notredite cour, du présent arrêt, se- 
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ront signifiées sans délai anx maisons qui sont 
dans la ville de Paris , et dans les trois jours de 
la publication du présent arrêt, dans les bail- 
liages et sénéchaussées du ressort, à toutes les 
autres maisons occupées daris le ressort de no- 
tredite cour, par ceux de ladite Société ; leur 
enjoint très-expressement de s'y conformer, 
sous les peines y portées , à Teffet de quoi nom- 
bre suffisant desdites copies collationnées se- 
ront envoyées aux substituts de notre procu- 
reur-général sur les lieux. 

Et seront copies collationnées du présent 
arrêt envoyées à tousles bailliages et sénéchaus- 
sées du ressort, et aux gouvernances, bail- 
liages et officiers municipaux d'Artois, pour y 
être lues , publiées et registrées : enjoint aux 
substituts de notre procureur-général d'y tenir 
la main et d'en certifier notredite cour au 
mois* Enjoint aux officiers desdits sièges de 
veiller chacun en droit , soit h la pleine et en- 
tière exécution du présent arrêt qui sera im- 
primé, lu, publié et affiché partout où besoin 
sera , notamment dans les villes du ressort où 
il n^ avait autres écoles ou collèges que ceux 
desdits soi-disant Jésuites. Si mandons, met- 
tre le présent arrêt à due , pleine et entière 
exécution selon sa forme et teneur : de ce faire 
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te donne pouvoir. Donné en parlement, toutes 
les chambres assemblées , le 6 août 1762. — 
CoUationné, RegKault. Signé, Dufranc. 

DEUXIÈME ARRÊT. 

Extrait des registres du parlement j du 6 août 

1763. 

Vu par la cour , toutes les chambres assem^ 
blées , l'arrêt rendu cejourd'hui par icelle , par 
lequel elle se serait réservé de pourvoir à la 
vindicte publique ^ ainsi qu'il appartiendrait « 
contre ceux des ouvrages des ci-devant soi- 
disant Jésuites, énoncés aux extraits des asser- 
tions sur lesquels il n'a pas été statué par les ar- 
rêts des 6 août, 3 septembre 1761, ou autres 
précédemment rendus ; ensemble contre les au- 
teurs, imprimeurs ou distributeurs d'iceux, 
lesdits ouvrages visés audit précédent arrêt de 
ce jour, conclusions du procureur^général du 
Roi , tant contre lesdits ouvrages mentionnés 
auxdits extraits des assertions , que contre au- 
tres écrits d'auteurs de ladite ci-devant Société, 
notés de censures particulières, et pareillement 
visés audit précédent arrêt de cejourd'hui. Ouï 
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le rapporteur de M* Joseph-Marie Terra jr^ 
conseiller, tout considéré. 

La cour, toutes les chambres assemblées , a 
ordonné et ordonne que les ouvrages intitulés : 

(Suit une liste de cent soixante-quatre ouvra- 
ges y thèses et cahiers des ci-devant Jésuites , 
et publiés par eux depuis 1600 jusqu'en I763.) 

Seront lacérés et Brûlés en la cour du palais y 
au pied du grand escalier d'icelui, par l'exécu- 
teur de la haute justice; enjoint à tous ceux qui 
en ont des exemplaires de les apporter au greffe 
de la cour pour y être supprimés ; fait très-ex- 
presses inhibitions et défenses à tous sujets du 
Roi de réimprimer ou distribuer, vendre ou 
débiter lesdits ouvrages , sous quelque forme ou 
titre et avec teUes corrections que ce puisse 
être , ni aucuns ouvrages semblables ; comme 
aussi d'enseigner, soutenir ou renouveler aucu- 
nes des assertions contenues dans lesdits ex- 
traits déposés au greffe de la cour, sous peine 
d'être poursuivis extraordinairement et punis 
suivant l'exigence des cas. Enjoint aux offi- 
ciers des bailliages et sénéchaussées du ressort 
d'y veiller exactement et sans discontinuation ; 
se réservant, ladite cour, de pourvoir à la vin- 
dicte publique, ainsi qu'il appartiendra, sur les 
conclusions du procureur-général du Roi, con- 
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tre ceux qui auraient contribué à la composi- 
tion , approbation , impression et réimpression 
desdits ouvrages , ensemble contre tous impri-^ 
meurs et distributeurs d'iceux. 

Ordonne que copies coUationnées du présent 
arrêt seront envoyées à tous les bailliages et 
sénéchaussées du ressort, et aux gouveman*» 
ces , bailliages et officiers municipaux d'Artois^ 
pour y être lues , publiées et registrées. Enjoint 
aux substituts du procureur-général du Roi d'y 
tenir la main et d'en certifier la cour au mois. 
Enjoint aux officiers desdits sièges de veiller, 
chacun en droit soi , à la pleine et entière exé- 
cution du présent arrêt, qui sera imprimé , lu , 
publié et affiché partout où besoin sera. Fait 
en parlement , toutes les chambres assemblées, 
le 6 août 1762. — Collationné , R£Gnault# 

Signdj DUFRANG. 

Au bas de l'arrêt est écrit : 

Et le mardi 1 7 août 1 762 , lesdits livres et 
imprimés mentionnés ci-dessus ont été lacérés 
et brûlés par l'exécuteur de la haute justice, en 
présence de moi , Dagobert-Etienne Ysabeau, 
l'un des trois principaux commis pour la grand- 
chambre , assisté de deux huissiers de la cour« 

Signéj Ysabeau. 
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La cour rendit le même jour, 6 août , un 
troisième arrêt qu'il est inutile de faire entrer 
dans ce recueil, parce qu'il n'a rapport qu'à 
des mesures d'exécution , ce qui est sans intérêt 
pour les lecteurs. 

Ces mêmes mesures d'exéci\tion occupèrent 
encore long-temps la cour. L'établissement des 
collèges , les pensions à accorder aux ci-devant 
soi'disant Jésuites, le règlement des droits de 
leurs créanciers, et une foule d'autres objets, 
donnèrent lieu à beaucoup d'assemljlées des 
chambres, et à une multitude d'arrêts. 

On n'entrera pas dans les détails des discus- 
sions auxquelles ces arrêts donnèrent lieu, mais 
on ne peut se dispenser de faire connaître un 
incident qui arriva à la séance du l5 avril lyôS , 
puisqu'il fournit l'occasion de mettre sous les 
yeux des lecteurs une pièce émanée d'Henri IV. 

Séance du i5 at^ril 1765. 

Ce jour, toutes les chambres assemblées, M. 
le premier président a dit qu'un de ces Mes- 
sieurs l'avait prévenu qu'il avait à rendre comp- 
te à la cour d'une pièce importante, 

A l'instant celui de Messieurs qui avait ce 
compte à rendre , prenant la parole, a dit : 
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Monsieur, 

Il m'est parvenu une expédition de l'extrait 
de la lettre originale du roi Henri IV à M. de 
Buzanval , gentilhomme ordinaire de sa cham- 
bre y et son ambassadeur aux provinces unies 
des Pays-Bas, du 9 janvier lôgS, lettre remise 
au greffe de la classe du parlement, séant à 
Aix, et ensuite dans ses archives. L'objet de 
cette lettre et le rapport qu'elle a avec une au- 
tre lettre écrite par le même monarque dans 
les mêmes circonstances, et dont l'original a 
été annexé aux registres de la cour, en consé- 
quence d'un de ses arrêts , m'ont fait penser 
que je dois avoir l'honneur de présenter à la 
cour l'expédition dont il s'agit, et de lui en 
faire la lecture , afin d'être pris à cet égard telle 
délibération que la compagnie jugera à propos. 

Lecture ayant été faite de ladite expédition 
dont la teneur suit. 



Extrait de la lettre originale du roi Henri lY à M. de Bu- 
zanval, gentilhomme ordinaire de la chambre, et son 
ambassadeur aux provinces unies des Pays-Bas , du 9 
janvier iSqS, remise au greffe de la cour du parlement 
de Provence , et ensuite aux archives. 

i< Monsieur de Buzanval, vous fûtes averti 
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» de ma blessure par la dépêche qui tous ftit 

» faite le 37 du mois passé , lacpelle tous fut 

» envoyée par la voie de Calais par homme ex- 

» près , et Yons le serez par la présente de mon 

» entière guérison , grâce à Diea , n'ayant été 

» que huit jours entre les mains des chirurgiens. 

» Jeudi dernier, j'en remerciai Dieu en publie, 

» ne pouvant dire combien a été grande Tallé- 

» gresse que le peuple a montrée de ma conva* 

» lescence , dont j'ai reçu plus de consolation 

» que de mal du coup qui m'a été donné , tant 

» j'affectionne peu ma vie , qui est du tout dé^ 

» diée au salut des autres. Je tous envoie l'ar- 

» rêt du parlement contre le malheureux qui 

» l'a commis , lequel fut exécuté le lendemain 

n après avoir reconnu sa faute , comme l'a été 

» depuis un certain Jésuite qui avait composé 

» plusieurs écrits et mémoires approuvant et 

» soutenant l'assassinat du feu roi monsei- 

* gneur et frère , et persuadant d'en commettre 

» un semblable contre moi ; de quoi chacun a 

» été si ému et offensé, qu'en ajoutant tous ces 

» maléfices aux autres que ceux de cette secte 

» ont commis du temps du Jeu Roij et depuis 

» mx)n advenement à la coutonne^ contre nos 

» personnes et ce royaume ^ ladite cour les a 

» bannis d'icelui*par sondit arrêt, ayant jugé 
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M ne pouvoir plus ayoirrëâreté pour ma personne 
» et pour l'état souffrant tels gens vivre parmi 
» nous y étant si envenimés contre la France y et 
» obstinés en leurs conspirations y qu^ils se sont 
>» montrés par toutes leurs actions tantpubliques 
» que privées. Au reste (le surplus de cette let- 
» tre est écrit en chiffres et figures , parmi les- 

» quels on trouve ces mots) même de 

» nous avons s'est encore plus dili* 

» gemment les derniers ayis que j'ai reçus 

I» de sorte que Ton estime que. . . , . quatre 

i> ou cinq cents chevaux soutenus de quelque 

» infanterie m'a mandé espérer bonne is- 

» sue toujours ayant après 

» aussi «. et l'un et l'autre sans — 

» continue à vouloir toujours. 

» encore que j'aie 

» Je prie Dieu , M. de Buzanval, vous avoir 
>) en sa sainte garde. Ecrit à Paris , le neuvième 
» jour de janvier lôgS. Signé, Henry. Er plus 
» bas, signé, de Neufville. Et au-dessus est 
» écrit : A M. de Buzanval, gentilhomme ordi- 
I» naire de ma chambre , et mon ambassadeur 
>» près Messieurs les états des provinces unies 
» des Pays-Bas. » 

Ck>Uationné par nous, greffier, sur l'original 

déposé aux archives de ]a cour du parlement 

21 
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lie Provence, en suite de son arrêté du 29 jan- 
vier 1763. — Signé, Regibaui). 

La matière mise en délibération, il a été ar- 
rêté que ladite expédition d'extrait de lettre 
serait transcrite dans le procès-verbal de ce 
jour, et annexée à icelui. 

La conduite du parlement fut diversement 
jugée. Il ne pouvait pas en être autrement. Le 
parti opposé aux Jésuites applaudit aux mesures 
que le parlement venait de prendre ; les parti- 
sans de cette Société jetèrent les hauts cris, et 
accusèrent le parlement d'avoir agi par esprit de 
parti , et d'avoir voulu favoriser le jansénisme. 

Qu'il soit permis de soumettre aux lecteurs 
impartiaux quelques réflexions. 

Ou a vu d'abord que ce fut une circonstance 
fortuite, un procès entre les Jésuites et des né- 
gocians de Marseille qui éveilla l'attention du 
parlement sur l'institut, et qui donna lieu à 
Pexameu des constitutions; ainsi rien n'était 
prémédité par le parlement. 

Ou a pu remarquer aussi quelle sage lenteur, 
quelle prudente circonspection il mit dans 
l'examen de celte affaire. 

Il n'aura pas échappé non plus aux lecteurs 
<jue le gouvernement chercha à attirer à lui 
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rexamcn dans lequel le parlement avait pris 
rinitiativej que des commissaires du conseil exa- 
minèrent aussi l'institut et les constitutions; 
que les évêques furent consultés; que le conseil 
des dépêches rédigea un projet d'édit de réfor- 
mation; que ce projet fut communiqué à Rome; 
que le général ne voulut consentir à aucune 
modification; que ce fut à cette communication 
que fut faite la fameuse réponse : Sint ut sunt 
aut non sint. 

Ce ne fut donc qu'après avoir épuisé tous 
les moyens conciliatoires , ce ne fut donc qu'a- 
près avoir reconnu cette vérité qu'avait ré- 
vélée l'examen de ^institut, savoir, que, par sa 
nature même, il échappait à toute réformation; 
que le parlement , qui , par soumission aux or- 
dres du Roi , avait accordé tous les délais qui 
lui avaient été demandés, fut enfin libre de 
statuer définitivement; et il ne le fit qu'en 
grande connaissance de cause et après l'exa- 
men le plus approfondi. 

On aura remarqué aussi que dans aucune 
des discussions il ne fut question des querelles 
de- l'école et des points qui divisaient les Jésui- 
tes et les jansénistes. Le parlement ne s'occupa 
de l'admissibilité ou de la non admissibilité de 
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rinstitut que sous le rapport de Tordre public, 
de la sûreté du souverain , de l'enseignemetit 
de la jeunesse. Ce ne fut qu'après s*être con- 
vaincu qu'il était incompatible avec Tordre pu- 
blic , qu'il professait des doctrines attentatoires 
à la nature et aux droits de la puissance roya- 
le, et à la sûreté même des souverains j que 
Tenseignement de la Société était pernicieux 
pour la jeunesse ; et qu'après avoir trouvé les 
élémens de cette conviction dans les ouvrages 
des membres de la Société et dans les censures 
prononcées contre eux par les universités , les 
facultés de théologie , les assemblées du clergé, 
les évêques , les papes eux-mêmes , et dans les 
faits historiques , résultats affreux de leurs doc- 
trines , qu'il se décida à frapper le dernier 
coup. Ainsi fut justifiée cette réflexion de 
M. Tavocat-général Joly deFleury : ccqu'il était 
» impossible de penser que la prévention seule 
» fut le mobile qui fit agir tous les esprits , et 
» que Tenvie de nuire à cette Société imposait 
» silence à la voix de la conscience et aux sen- 
» timens d'équité dans tous les hommes distin- 
» gués qui s'élevèrent avec tant de chaleur con- 
» tre elle. » 

Mais ce qui doit achever de porter la convie- 
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tion dans tous les esprits , et repousser à ja- 
mais les reproches faits au padement , c'est la 
conduite du gouvernement lui-même. 

Le gouvernement, comme on Fa déjà dit , 
avait fait preuve de la plus grande modération; 
il avait essayé tous les moyens 4'arriver à un 
résultat qui lui donnât des garanties , sans en 
venir à Texpulsiop , et ses efforts ayant été inu- 
tiles , il laissa faire le parlement. 

Après l'arrêt de 1 762 , le gouvernement exa- 
mina de nouveau l'institut et les constitutions; 
il pesa les motifs qui avaient décidé le parle- 
ment. Plus de deux ans furent employés à cet 
examen, et c'est après tant de .précautipijs , 
s^rès une si scrupuleuse temporisation, que le 
Jloi , /après en avoir délibéré avec les hommes 
d'état qui formaient son cops^il, se décida A 
donner sa sanction à toutes les mesures .pi:i^es 
j)ar le parlement, et à prononcer, par.l'acte le 
j)lus solennel de son autorité, l'expulsion gé- 
nérale et définitive de la Société des soi-disant 
Jésuites. En conséquence , au.mois de novepi- 
bre ,1 764 , il fit promulguer Fédit dont voicija 
teneur. 
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ÉDIT DU ROI, 

concebuant la société des jésuites. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , roi de France 
et de Navarre , à tous présens et à Tenir, sa- 
lât . TSous nous sommes fait rendre un compte 
exact de tout ce qui concerne la Société des Jé- 
suites ; et nous avons résolu de faire usage da 
droit qui nous appartient essentiellement , en 
expliquant nos intentions à ce sujet. A ces cau- 
ses , et autres à ce nous mouvant de l'avis de 
notre conseil, et de notre certaine science, 
pleine puissance et autorité royale, nous avons 
dit, statué, ordonné, et par notre présent édit^ 
perpétuel et irrévocable ^ disons , statuons , or- 
donnons , voulons et nous plaît que la Société 
des Jésuites n'ait plus lieu dans notre royaume, 
terres et seigneuries de notre obéissance ; per- 
mettant néanmoins à ceux qui étaient dans la- 
dite Société, de vivre en particulier dans nos 
états , sous l'autorité spirituelle des ordinaires 
de lieux , en se comportant en toutes choses 
comme nos bons et fidèles sujets; voulons , en 
outre , que toutes procédures criminelles qui 
auraient été commencées à l'occasion de l'ins- 
titut et Société des Jésuites, soit relativement à 
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des ouvrages imprimés ou autrement contre 
quelques persomies que ce soit et de quelque 
état, qualité et condition qu'elles puissent être, 
circonstances et dépendances , soient et demeu- 
rent éteintes et assoupies, imposant, à cet effet, 
silence à notre procureur-général. Si donnons 
en mandement à nos amés et féaux conseil- 
lers , les gens tenant notre cour du parlement, 
que le contenu en notre présent édit ils aient 
à faire exécuter, nonobstant tous édits , décla- 
rations , arrêts , règlemens et autres choses à 
ce contraires , auxquels nous avons , en tant 
que de besoin , dérogé par le présent édit ; car 
tel est notre plaisir; et afin que ce soit chose 
ferme et stable à toujours , nous y avons fait 
mettre notre scel. Donné à Versailles , au mois 
de novembre 1764 , et de notre règne le 5oe. — 
S igné jhOXJlSj etplusbaSjPHELiPEAUX. l^isa^ 
Louis. Et scellé du grand sceau de cire verte 
en lacs de soie rouge et verte. 

Registre , ouï , et ce requérant le procureur- 
général du Roi, pour être exécuté selon sa 
forme et teneur, et copies collationnées en- 
voyées aux bailliages et sénéchaussées du res- 
sort, pour y être lu, publié et registre. Enjoint 
aux substituts du procureur-général du Roi d'y 
tenir la main, et d'en certifier la cour dans le 
mois. A Paris , en parlement, toutes les cham- 
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bres assemblées, la cour suffisamment garnie 
de pairs , le i* décembre 1764. 

Signée DUFRANC. 

Le parlement , en enregistrant cet édit, vou- 
lut cependant prendre quelques précautions, 
relativement à la disposition de l'édit qui per* 
mettait aux ci-devant soi-disant Jésuites de 
ïésider dans le royaume»; en conséquence , â 
rendit l'arrêt suivant dans la forme la plus so- 
lennelle, les princes et pairs y séant. 

Extrait des registres du parlement^ du i"' dé- 

cembre 1764. 

Ce jour, la cour, toutes les chambres assem- 
blées , les princes et pairs y séant , délibérant 
sur les lettres-patentes en Ibrme d'édit du mois 
de novembre dernier, registrées cejourd'hui , 

Considérant qu'il importe à la tranquillité 
publique que ladite cour ne néglige rien pour 
prévenir toute occasion de trouble, au sujet de 
la permission accordée par ledit édit aux ci-de- 
vant soi-disant Jésuites de vivre dans le royaume . 

A ordonné et ordonne que lesdits ci-devant 
soi-disant Jésuites qui seraient dans le cas de 
profiter de ladite permission , seront tenus de 
résider dans le diocèse de leur naissance , et 
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néanmoins ne pourront approcher de la ville 
de Paris plus près que dix lieues , comme aussi 
de se présenter tous les six mois devant le subs- 
titut du procureur-général du Roi aux baiDia* 
:ges et sénéchaussées dans l'étendne desquels ils 
feront leurs résidences , lequel ©n enverra cer- 
tificat au procureur-^éaiéral du fioi, letout k 
peine d'être les contrevenans pouï«uivis esL" 
tradrdinairement. Enjoint aux substituts du 
procnreur^énéral du Roi dans lesdits baillia- 
ges et sénéchaussées, de veiller «chacun en dpok 
soi , à ce que lesdits ci-devant soi-disant Jésiii- 
tes se conforment aux lois du royftome , arrêts 
etrèglemens delà cour, et se comportent comme 
i>ons et fidèles sujets du Roi, ainsi qu'il est 
prescrit par ledit édit, et d'en rendre compte 
au procureur-générùl du Roi. Ordonne que le 
-présent arrêt sera imprimé, publié et aflBché , 
et copies collationnées d'icelui, envoyées .^ux 
i3ailliages et sénéchaussées du ressort ensemble 
au conseil provincial d'Artois , pour y être lu , 
publié et registre. Enjoint aux substituts du 
procureur-général du Roi d'y tenir la main, et 
d'en certifier lacour dans le mois. Fait en par- 
lement, toutes les chanrbres assemblées, les 
princes et pairs y séant , le i" décembre 1764* 

S igné ^ DuFRAïfC. 
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Ainsi fut consommée, en France, l'expulsion, 
delà Société, etcet édit perpétuelet irrévocable, 
cet aete solennel de l'autorité supréme,promul- 
gué après un examen déplus de deux années, ne 
doit laisser aucun doute sur l'impossibilité de 
concilier l'existence d'un pareil institut avec 
l'ordre public ^ les droits de la puissance royale 
et la sûreté des souverains. 

Rome enfin donna aussi sa sanction à l'ex- 
tinction de cette Société , et nous ne pouvons 
mieux terminer ce recueil qu'en mettant sous 
les yeux de nos lecteurs un extrait de la bulle 
par laquelle le pape Benoit XI V en a prononcé 
l'abolition définitive. 

« Le but de Jésus-Christ , notre seigneur et 
» rédempteur, dans l'établissement de son égli- 
» se, ayant été de conserver l'unité de l'esprit 
» dans le lieu de la paix entre tous les chré- 
» tiens , il a imposé pour principal devoir à ses 
» ministres de supprimer et d'abolir enlière- 
» ment tout ce qui n'était propre qu'à troubler 
» la paix et la tranquillité publique. 

» Ayant donc sous les yeux ce précepte de 
» Jésus-Christ et l'exemple de nos prédécesseurs 
» qui l'ont mis à exécution en divers temps, et 
» ayant acquis par Yexamen le plus rigoureux 
» une connaissance parfaite de ce qui concerne 
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» Torigine , les progrès et l'état actuel de Tor- 
» dre religieux communément appelé la Com- 
» pagnie de Jésus , nous avons reconnu que , 
» dès son origine , il s'était élevé divers ger- 
» mes de discorde et de contestation, non-seu- 
» lement dans le sein de ladite Société , mais 
» encore avec d'autres ordres réguliers, avec le 
» clergé séculier, les académies , les universi- 
» tés , les écoles publiques , les ordinaires des 
» lieux et autres personnes constituées en di- 
» gnité ecclésiastique et séculière , et enfin avec 
» les princes mêmes; que tous les moyens em- 
» ployés pour réformer ces abus et faire cesser 
» les cris et les plaintes formées de toutes 
» parts contre ladite Société ayant été inutiles, 
» il s'était élevé dans la suite des disputes en- 
» core plus fâcheuses sur sa doctrine, dénon- 
» cée comme contraire à la foi et aux bonnes 
» mœurs} que ses dissensions et ces accusations 
» s'étant multipliées à l'infini , quelques souve- 
» rainsl'avaient'chasséede leurs états, et divers 
» papes lui avaient défendu de recevoir des 
» novices ; qu'enfin , dans ces derniers temps , 
» il s'était élevé des séditions si dangereuses , 
» des tumultes, des discordes et des scandales 
» si multipliés que les souverains même qui , 
>» par un sentiment héréditaire , avaient été les 
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» plus favorables à ladite Société , se sont tro\i^ 
» vés réduits à la nécessité de la chasser de 
» leurs états^ et .de demander à notre prédé- 
» cesseur et à nous son extinction totale et ab- 
» solue, conune le seul «moyen d'assurer le re- 
X pos constant de leurs sujets et le bien gêné- 
)• rai de l'église; et que plusieurs évêques et au- 
» très personnages distingués par leur rang, 
» leur savoir et leur piété, avai^ent joint leur<s 
» instantes sollicitations à celles de ces sauv(^ 
» rains. 

» A ces causes et autres dictées par les lois 
» de la prudence et du bon gouvernement de 
» Téglîse; cousidéraut, après une ixmve déU- 
» baration , qu'il était très-diiScile , pour ne 
» pas rdire iimpossible , de procurer à l'Egli^^ 
)) une, paix solide et durable tant que ladite So- 
» ciété siàhsistevaity nousssupprimonset abolis- 
» sons .lacfite Société, abrogeons ses statuts., 
M coutumes et constitutions ; déclarons annulée 
^ et éteiinte à -peirpétuité toute et quelconque 
^autorité du général, des provinciaux, visi- 
» teur^s V et autres supérieurs de ladite Société; 
» .révoquons et annulons ontièrementtous :ses 
» privilèges ; voulons et entendons <]ue ladite 
}» destruction ait son entier effet , sans dél^i et 
.M^sa^s obsi^ade , sojas peine d! excommunication 
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» majeure contre quiconque y mettrait empê- 
» chement. » 

Donné à Samte-Marie-Majeure, sousTan- 
neau du pécheur, le 2 1 juillet ï 773 , la 5» année 
de notre pontificat. 

Le'.but qu'on s'est proposé sera rempli si la 
lecture de ce recueil porte la conviction dans 
les esprits sur l'impossibilité d'admettre dans 
tin état l'institut des Jésuites. Un procès qui 
paraissait ne devoir appeler Tattention du par- 
lement que sur des intérêts privés , donne lieu 
tout à coup à des délibérations d'une toute 
autre importance. Le zèle de ce corps illustre 
a éveillé sur les plus hauts intérêts, sur la 
tranquillité de l'état, les droits des souverains, 
leur sûreté personnelle. Quelles recherches ! 
quels travaux de la part des magistrats pour 
contiaitre la vérité ! Après dix-huit mois d'exa* 
men, pénétrés de ce que leur imposent leur 
fidélité envers le Roi et leurs devoirs envers 
l'état, ils prononcent l'arrêt d'expulsion j ils 
déclarent que jamais leurs registres n'ofiFriront 
lin plus honorable monument de leur fidélité^ 
ils multiplient les dispositions de précaution ; 
ils prononcent anathème contre quiconque 
proposerait le rétablissement de l'institut, le 
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solliciterait ou y acquiescerait. Qui croira que 
ces magistrats se soient écartés , dans une cir- 
constance aussi grave , de rim|>artialité qui les 
distinguait si éminemment? Qui ne pensera 
pas au contraire que les mesures sévères qu'ils 
prirent, furent le résultat d'une conviction 
intime et l'accomplissement d'un devoir rigou- 
reux? La sanction royale donnée à ces mesures 
par l'édit de 17649 et la bulle si énergique du 
chef de l'église publiée en 1775, ne peuvent 
laisser aucun doute sur l'impossibilité de main- 
tenir la tranquillité des états, la paix de l'église, 
et de garantir la sûreté des souverains, en con- 
servant l'institut. 

Un autre point de vue, sous lequel ce recueil 
n'aura pas été lu sans intérêt, c'est qu'il fait 
connaître la liberté d'opinion qui régnait dans 
le parlement, et les principes qu'il professait. 
On y aura vu comment il savait allier, avec le 
respect le plus profond pour la personne royale 
et pour son autorité légale, la plus inébran- 
lable fermeté, quand il avait à défendre les droits 
de la nation. 

On y aura vu que le parlement était loin 
d'adopter le dogme de l'obéissance passive , 
qu'il distinguait entre la volonté légale du Roi 
et sa volonté surprise ou illégalement manifes- 
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, lée; que, dans le premier cas, la soumission était 
un devoir; que, dans le second, la résistance était 
permisej et qu'il était des circonstances où cette 
résistance même prouvait la fidélité. 

Enfin, on y aura vu que le parlement n'ad- 
mettait pas qu'attaquer les ministres , critiquer 
leurs opérations , dévoiler leurs fautes , dénon- 
cer les abus , fût un attentat contre le Roi et 
contre le gouvernement. On aura remarqué que 
dans la séance du ^24 mars 1762, un membre du 
parlement n'hésita pas à déclarer que le Roi 
s'était adressé à des consils étrangers et pervers 
qui ne pouvaient parler que £ après la faveur, le 
crédit et la protection. 

Tel était le langage qu'on parlait afi parle- 
ment. Conçoit-on qu'aujourd'hui il se trouve 
des hommes qui essaient à se proscrire ? Con- 
çoit-on que ce soit sous le régime constitution- 
nel qu'on tente de faire triompher la doctrine 
du silence? 

C'est quand la sagesse du Roi a proclamé de 
nouveau les anciens droits de la nation (car, 
malgré les usurpateurs du pouvoir et la longue 
interruption de nos assemblées nationales , ces 
droits existaient toujours , les droits des na- 
tions ne se prescrivent jamais) qu'il serait in- 
terdit de se plaindre des agens responsables du 
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pouvoir, de dévoiler leurs erreurs, et qu'on se- 
rait coupable pour tenir aujourd'hui le langage 
que tenait le parlement en 1762. 

Les partisans d'une doctrine si erronée etre- 
poussée dans tous les temps, ne réussiront pas 
à la faire adopter par une nation éclairée. Les 
bons citoyens , les vrais amis de la monarchie 
et de leur pays , ne penseront jamais que faire 
parvenir la vérité auprès du trône , éclairer le 
prince sur les abus de pouvoir et la violation 1 
des lois, ce soit commettre un délit; ils croi- 
ront au contraire que c'est accomplir un de- 
voir, et que ceux qui ont le courage de le rem- 
plir, ont bien mérité du prince et de la patrie, 
•r Prétendra-t-on que c'est manquer h lama- 
» jesté souveraine de supposer qu'un Roi puisse 
>• être trompé par ses ministres, et de prévoir 
» les abus criminels qu'on peut faire de sa con- 
» fiance? Vous n'adopterez pas , Sire , cette im- 
» putation insidieuse, par laquelle on voudrait 
» abuser de notre respect pour nous faire tra- 
» hir notre devoir». (Remontrances de la 
cour des Aides ^ '^11^- M. de Malsherbes, pre- 
mier président.) 



FIN. 
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